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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT RISQUES

Unité eau - Service police de l’eau 
et des milieux aquatiques

Denis RÉ

Arrêté préfectoral
portant déclaration d’intérêt général
pour les travaux d’entretien régulier
du Douctouyre et de ses affluents

conformément au plan pluriannuel de gestion 2016-2020
sur le territoire du syndicat du bassin du Grand Hers

La préfète de l’Ariège
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code rural ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  relatif  à  l’emploi  du  feu  dans  les  espaces  naturels  combustibles  du 
2 décembre 2009 ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  2016-2021  du bassin  Adour-
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 ;

Vu la demande complète et régulière déposée en date du 11 octobre 2016, par laquelle le syndicat 
intercommunal d’aménagement du Douctouyre (SIAD) sollicite une déclaration d’intérêt général 
renouvelable  pour  la  réalisation  des  travaux  d’entretien  régulier  du  Douctouyre  et  de  ses 
affluents sur son territoire, conformément au plan pluriannuel de gestion 2016-2020 ;

Vu l’arrêté interpréfectoral en date du 26 décembre 2016 portant fusion du syndicat intercommunal 
d’aménagement du Douctouyre (SIAD), du syndicat mixte d’aménagement de l’Hers et de ses 
affluents (SMAHA), du syndicat mixte des 4 rivières (SMD4R) et transformation en un syndicat 
dénommé syndicat du bassin du Grand Hers (SBGH)

Vu les pièces du dossier présentées à l’appui dudit projet ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale 
et équilibrée de la ressource en eau ;

Attendu que le projet d’arrêté a été porté à la connaissance du S.I.A.D. le 12 décembre 2016 et 
qu’aucune remarque ou demande de modification concernant son contenu n’a été émise dans le 
délai réglementaire de 15 jours ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires.
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A R R Ê T E

Article 1 - Déclaration d’intérêt général

Sont déclarés d’intérêt général, les travaux présentés par le SIAD et auquel s’est substitué le 
SBGH à compter du 1er janvier 2017, pour l’entretien régulier du Douctouyre et de ses affluents 
sur son territoire, conformément au plan pluriannuel de gestion (PPG) 2016-2020.

La liste (n° et  nom des propriétaires) et  un plan des parcelles concernées sont  annexés au 
présent arrêté (support informatique).

Article 2     - Durée et renouvellement  

Cette déclaration est prononcée pour une durée de validité de cinq ans, à compter de la date de 
signature du présent arrêté. Elle sera renouvelable conformément à l'article L 215-15 du code de 
l'environnement.

Cette déclaration deviendra caduque si  les travaux,  actions,  ouvrages et  installations qu’elle 
concerne n’ont  pas fait  l’objet  d’un commencement substantiel  d’exécution dans un délai  de 
deux ans, à compter de la date de signature du présent arrêté, conformément à l’article R 214-
97 du code de l’environnement.

Article 3     - Consistance des travaux  

Le SBGH est  autorisé,  en application de l’article  L 214-3 du code de l’environnement,  sous 
réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, à réaliser les travaux tels que prévus 
dans le dossier.

Les travaux consistent à :

 Entretien de la végétation, du lit et des berges.

 Maîtrise d’ouvrage et coordination de la gestion de l’entretien des cours d’eau (Douctouyre, 
et ses affluents) dans le respect de l’environnement.

 Après la  réalisation  du programme de travaux de remise en valeur  des  cours  d’eau,  le 
syndicat aura pour mission :

➢ d’assurer une surveillance quotidienne des rivières.

➢ d’assurer le suivi et l'entretien régulier par des travaux de maintenance et de gestion 
de la végétation.

 Le syndicat aura par ailleurs un rôle d’animation,  d’information et  de conseil  auprès des 
riverains sur les techniques d’entretien.

 La  mise  en  concordance  de  ses  projets  d’étude  et  de  travaux  avec  l’ensemble  des 
collectivités situés en amont et en aval des parties de bassins versant gérées.

Le SBGH exécutera les travaux conformément aux prescriptions contenues dans le dossier. Il 
s’attachera à conserver un couvert forestier diversifié en bordure de rivière y compris dans les 
traversées de village.

Article 4     - Suivi des travaux  

Le SBGH prendra toute mesure pour pérenniser les investissements effectués.

La participation  financière  des  riverains n’est  pas  demandée  pour  l’exécution  des  travaux 
prévus  dans le cadre de la présente déclaration d’intérêt général.

Un  technicien  de  rivière  contrôlera  les  travaux de  restauration  et  d’entretien.  Il  assurera  la 
surveillance du cours d’eau et sera le référent pour l’ensemble des propriétaires concernés.
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Article 5     -   Partage du droit de pêche  

Conformément aux articles L 435-5 et R 435-35 du code de l’environnement, les propriétaires 
riverains conservent leur droit de pêche. Cependant, du fait que les travaux sont majoritairement 
financés par des fonds publics, le droit de pêche sera partagé, hors les cours attenantes aux 
habitations et les jardins, gratuitement, pour une durée de cinq ans après la phase d’entretien 
avec la ou les associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique concernées 
par les linéaires de cours d’eau ou à défaut  avec la  Fédération de  l’Ariège  de pêche et  de 
protection du milieu aquatique (FAPPMA).

Article 6     -   Accès aux propriétés, servitude de passage  

Conformément  à  l’article  L215-18  du  code  de  l’environnement  et  en  application  de  l’article 
L151-37-1 du code rural :

 Pendant la durée des travaux de restauration et  d’entretien et sous la responsabilité du 
SBGH, les propriétaires sont tenus de laisser passer sur leur terrain les personnes et les 
matériels nécessaires à la surveillance et à la réalisation des travaux dans la limite d’une 
largeur de 6 mètres.

 Cette servitude ne donnera pas lieu à matérialisation d’une piste. Elle sera exercée autant 
que possible en utilisant les cheminements existants en suivant la rive du cours d’eau et en 
respectant les cultures et les arbres en place et les plantations existantes.

 Les  interventions  seront  précédées  d’une  information  préalable  des  mairies  et  des 
propriétaires concernés.

Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et les jardins attenants aux 
habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

Article 7     - Obligation à la charge du maître d'ouvrage  

Le maître d’ouvrage devra tenir informé régulièrement de l’avancement des travaux la DDT de 
l’Ariège – SER/SPEMA et le service départemental de l’agence française pour la biodiversité 
(AFB).

Les travaux hydrauliques de remodelage des atterrissements,  d’aménagements, de protection 
des  berges  et,  de  façon  plus  générale,  les  travaux  nécessitant  la  présence  des  engins 
mécaniques dans le lit des cours d’eau, feront l’objet d'une concertation préalable avec la DDT 
de l’Ariège – SER/SPEMA (définition précise de réalisation, besoin ou non de dépôt d’un dossier 
“loi sur l’eau”, pêche de sauvetage éventuelle…).

Article   8     - Mesures de sauvegarde  

Indépendamment de la réglementation générale, notamment en matière de police des eaux, 
l'entreprise et le maître d’ouvrage seront tenus en particulier de se conformer aux dispositions 
ci-après :

a) Dispositions relatives aux divers usages de l’eau :

L’entreprise prendra les dispositions suivantes :

➢ aucune substance polluante ne sera rejetée directement dans le cours d’eau,

➢ le chantier sera arrêté, le personnel et le matériel évacué du lit du cours d’eau 
en cas de risque important de montée des eaux.

b) Dispositions pour compenser les atteintes que les travaux pourraient apporter à la circu-
lation, à la reproduction et à l’alimentation des espèces de poissons, ainsi qu’au milieu 
aquatique en général :

En cas de préjudice dûment constaté, l’entreprise (ou le maître d’ouvrage) financera la 
perte de productivité temporaire et  la remise en valeur piscicole du tronçon de cours 
d’eau concerné.
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c) Afin de garantir la sécurité du chantier, le pétitionnaire prendra contact avec le service 
d’annonces des crues et de l’ouvrage hydroélectrique situé à l’amont pour être informé 
de toute montée des eaux afin de permettre aux personnes travaillant dans le milieu 
aquatique d’évacuer les lieux.

Article   9     - Entretien du lit des cours   d’  eau  

L’entreprise devra maintenir pendant toute la durée des travaux le lit des cours d’eau en bon état 
de curage au droit et aux abords du chantier et fera disparaître après son achèvement tous les 
dépôts accessoires qui pourraient être de nature à gêner le libre écoulement des eaux.

Le bois d’abattage sera stocké provisoirement de façon à ne pas être emporté par les eaux en 
crue.

Les bois issus des travaux de restauration ou gestion de la ripisylve (ainsi que les breilhs) et les 
bois issus des travaux sur les atterrissements seront traités suivant le protocole suivant :

 Bois de moins de 10 cm de diamètre : broyés en haut de berge ou, dans certains cas, brûlés 
selon les conditions fixées par la réglementation en vigueur.

 Bois de plus de 10 cm de diamètre :  le  SBGH adressera aux propriétaires avant le début 
des  travaux  un  courrier  leur  demandant  d’évacuer  le  bois,  issu  des  travaux,  leur 
appartenant.

Si le propriétaire ne l’exporte pas dans le mois suivant  la réception des travaux, le bois 
pourra  être  exporté  par le  SBGH et  son  éventuelle  valorisation  financière  permettra  de 
couvrir les frais d’enlèvement engagés.

Article 10     - Observation des règlements  

L’entreprise et le maître d’ouvrage seront tenus de se conformer à tous les règlements existants 
ou à intervenir sur la police, le mode de distribution et le partage des eaux et la sécurité civile.

Article 11 - Dispositions applicables en cas d'accident ou d'incident

L’entreprise  (ou  le  maître  d'ouvrage)  sera  tenue  de  déclarer  dans  les  meilleurs  délais  les 
accidents ou incidents qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés aux articles 
L 211-1 et L 432-3 du code de l’environnement, aux services chargés de la police des eaux et de 
la pêche,  la  DDT de l’Ariège – SER/SPEMA et  le service départemental de l’agence française 
pour la biodiversité (AFB).

Article 12     - Réserve du droit des tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13     - Exécution des travaux – Récolement – Contrôles  

Les travaux seront exécutés avec le plus grand soin, conformément aux règles de l’art et aux 
modalités décrites dans le dossier de demande et les plans annexés.

Le  maître  d’ouvrage  devra  tenir  informé  la  DDT  de  l’Ariège  -  service  SER/SPEMA  de 
l’achèvement des travaux afin de faire procéder à leur récolement.

À  tout  moment,  l’entreprise  et  le  maître  d’œuvre  seront  tenus  de  laisser  le  libre  accès  du 
chantier aux agents chargés de la police des eaux et de la pêche.

Sur les réquisitions des fonctionnaires du contrôle, ils devront les mettre à même de procéder, à 
leurs frais,  à  toutes les mesures et  vérifications utiles pour  constater  l’exécution du présent 
règlement.
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Article 14     - Clauses de précarité  

L’autorisation  est  accordée à titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans indemnité  de l’État 
exerçant ses pouvoirs de police. Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai 
fixé aux dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance de la présente 
autorisation  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  disparaître  aux  frais  du 
permissionnaire tout dommage provenant de son fait,  ou pour prévenir ces dommages dans 
l’intérêt de l’environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application 
des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement.

Article 15     - Délais et voies de recours  

Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de 
Toulouse :

 par le bénéficiaire de l’autorisation dans un délai de deux mois à compter de sa notification,

 par  les  tiers,  dans un délai  d’un an à  compter  de l’accomplissement  des  mesures  de 
publicité.

Article 16     - Publication  

Un extrait  de la présente déclaration sera affiché dans les mairies concernées pendant  une 
durée minimale de deux mois. Cette formalité sera justifiée par un certificat du maire.

Une copie du présent arrêté sera transmis aux communes concernées et tenu à la disposition du 
public pendant une durée d’au moins un an.

La présente déclaration sera publiée sur le site Internet de la préfecture de l’Ariège pendant une 
durée d’au moins un an.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Un avis au public faisant connaître l’autorisation de réaliser les travaux prévus d’entretien et de 
restauration et le partage des futurs droits de pêche des riverains sera publié à la diligence du 
Préfet  de l’Ariège  et  aux frais  du demandeur,  en caractères  apparents  dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans le département concerné.

Article 17     - Exécution  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège,

le directeur départemental des territoires de l’Ariège,

et les maires des communes de Rieucros, Les Issards, Arvigna, Vira, Dun, Lieurac, Carla-de- 
Roquefort, Ilhat, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil départemental des actes administratifs et qui sera notifié au SBGH et à la FAPPMA.

Fait à Foix, le 16 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
Le secrétaire général,
signé
Christophe HERIARD

5/5
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

NAYROU, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 2 novembre 1976 portant création de EHPAD RESIDENCE 

GUSTAVE PEDOYA situé à LA BASTIDE DE SEROU (09) géré par le CCAS de LA BASTIDE 
DE SEROU situé à La Bastide de Sérou ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 19 octobre 2010, relatif à l’établissement EHPAD 

RESIDENCE GUSTAVE PEDOYA portant la capacité à 65 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 27 juin 2014 ; 
  

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD RESIDENCE GUSTAVE 

PEDOYA à LA BASTIDE DE SEROU  

géré par CCAS LA BASTIDE DE SEROU 
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CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 février 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD RESIDENCE GUSTAVE PEDOYA 

situé à LA BASTIDE DE SEROU (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour 
une durée de 15 ans soit jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 65 places/lits. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes ……………………………………………….. 36 

 Alzheimer …………………………………………………………………………. 29 
 

 
Article 3 :   Les caractéristiques des établissements sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       CCAS LA BASTIDE DE SEROU   
N° FINESS EJ : 090782517 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD RESIDENCE GUSTAVE PEDOYA:  
N° FINESS : 090782616 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

50 

961 P.A.S.A. 436 
Alzheimer, mal. 

Appar. 
21 

Accueil de 
jour 

0 

924 
Acc. Personnes 

âgées 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
15 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 65 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 
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Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de CCAS LA BASTIDE DE SEROU sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du 
Conseil Départemental du département de l’Ariège. 

 
 
 
 Fait à Foix, le 19 décembre 2016 
 
 

 
P/La Directrice Générale 
Et par délégation, 
Le Directeur Général Adjoint, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
 
 
Signé : Jean-Jacques MORFOISSE signé : Henri NAYROU 
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Agence Régionale de Santé Occitanie   
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2- Tél : 04 67 07 20 07  
 

www.ars.occitanie.sante.fr 

 

  
 ARRETE ARS Occitanie/ 2017 -  
 Désignant Monsieur Jean-Marc VIGUIER 
                   Directeur Intérimaire du Centre Hospitalier Jules Rousse à Tarascon-sur-Ariège 

 
 
 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
 

 

VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU  la loi 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière,  
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 
 
VU  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
VU le décret n° 2005-920 du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction de certains 
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 susvisée et notamment son 
article 6 ; 
 
VU  le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 modifié portant statut particulier du corps des 
directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU  le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié par le décret n° 2013-812 du 10 septembre 2013 
relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois fonctionnels des personnels de 
direction et des  directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU    le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la directrice générale de l'agence régionale 
de santé de Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées - Mme CAVALIER (Monique) ; 

 
VU    la décision du 4 janvier 2016 n°2016-AA2 portant nomination des directeurs dans le cadre de la 
nouvelle organisation de l’ARS Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 

 
VU    la décision du 4 janvier 2016 n°2016-AA4 portant délégation de signature de la directrice générale 
de l’Agence Régionale de Santé du Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 
 
VU  l'arrêté du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de résultats 
applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs de soins de la 
fonction publique hospitalière ; 
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Agence Régionale de Santé Occitanie   
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025, rue Henri Becquerel - CS 30001 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2- Tél : 04 67 07 20 07  
 

www.ars.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.sante.fr 

 

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la 
procédure d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi n° 86-
33 du 9 janvier 1986 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
 
CONSIDERANT la dénonciation de la convention de direction commune entre les CH de Tarascon et d’Ax-
les-Thermes mettant fin, à la date du 21 janvier 2017, aux fonctions de direction assurées par Madame 
GACHE au sein du CH de Tarascon ; 
  

ARRETE 
 
 

Article 1 : Monsieur Jean-Marc VIGUIER, directeur d’hôpital de classe exceptionnelle, est chargé d’assurer 
l’intérim de direction du centre hospitalier « Jules Rousse » de Tarascon-sur-Ariège à compter du 
21 janvier 2017. 

 
 Article 2 : Le délégué départemental de l’Ariège de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le 
président du conseil de surveillance du centre hospitalier de Tarascon sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de l’Ariège. 
 
 
 Fait à Montpellier, le 20/01/2017 
 
 P/La Directrice Générale 
 Le Directeur général adjoint 
  
 
 
 

 Jean-Jacques MORFOISSE 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

NAYROU, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 11 août 1993 portant création de EHPAD LE CLOS DES BAINS 

situé à AX LES THERMES (09) géré par le Centre Hospitalier d'Ax les Thermes situé à Ax-Les-
Thermes ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 4 décembre 2012, relatif à l’établissement EHPAD LE CLOS 

DES BAINS portant la capacité à 62 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 7 janvier 2015 ; 
  

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD LE CLOS DES BAINS à AX LES 

THERMES géré par Centre Hospitalier d'Ax les Thermes 
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CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD LE CLOS DES BAINS situé à AX LES 

THERMES (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans 
soit jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 62 places dont 2 lits d’hébergement 

temporaire. Ce dernier dispose également d’un pôle d’activités et de soins adaptés 
(PASA) pour personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies 
apparentées et présentant des troubles du comportement modérés de 14 places.. Ces 
places sont réparties en fonction du type de déficiences, soit : 

 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       Centre Hospitalier d'Ax les Thermes   
N° FINESS EJ : 090180019 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD LE CLOS DES BAINS:  
N° FINESS : 090782707 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

60 

961 P.A.S.A. 436 
Alzheimer, mal. 

Appar. 
21 

Accueil de 
jour 

0 

657 
Acc. Temporaire 

P.A. 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
2 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 60 places d’hébergement permanent.. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 
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Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de Centre Hospitalier d'Ax les Thermes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du 
Conseil Départemental du département de l’Ariège. 

 
 Fait à Foix, le 24 novembre 2016 
 

 
La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé :Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  
 Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 14 septembre 1981 portant création de EHPAD RESIDENCE LE 

SAPIN D'OR situé à BELESTA (09) géré par le CCAS de BELESTA situé à BELESTA. ; 
 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 24 mars 2009 relatif à l’établissement EHPAD RESIDENCE 

LE SAPIN D'OR portant la capacité à 61 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 24 août 2015 ; 

 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction du rapport d’évaluation externe déposé par CCAS de 

BELESTA n’ont pas permis de fonder le renouvellement de l’autorisation ; 
 

 CONSIDERANT que suite à l’injonction envoyée à l’organisme gestionnaire le 28/12/2015 un dossier 
de demande de renouvellement a bien été déposé par le gestionnaire le 28/6/2016;  

CONSEIL DEPARTEMENTAL  DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION DE l’EHPAD RESIDENCE LE SAPIN D'OR à 

BELESTA géré par CCAS de BELESTA 
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 CONSIDERANT que le résultat de l’instruction du dossier de demande de renouvellement déposé  est 

de nature à fonder le renouvellement de l’autorisation  de EHPAD RESIDENCE LE SAPIN D'OR à 
BELESTA, 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim  de l’Ariège pour l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la santé du 
département de l’Ariège. 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD RESIDENCE LE SAPIN D'OR situé à  

BELESTA (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit 
jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 61 lits. Ces lits sont répartis en fonction du 

type de déficiences, soit : 

 P.A. dépendantes ……………………………………………….. 50 

 Alzheimer…………….. ……………………………………………11. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :   Nom de l’OG  CCAS de BELESTA  N° FINESS EJ : 090000209 
 
Identification de l’établissement principal : Nom de l’ETB : EHPAD RESIDENCE LE SAPIN D'OR - 
N° FINESS : 090782228 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 
Acc.Personnes 

Agées 
711 

P.A. 
dépendantes 

11 
Héberg. 

Comp. Inter. 
50 

924 
Acc.Personnes 

Agées 
436 

Alzheimer, 
Mal. Appar. 

11 
Héberg. 

Comp. Inter. 
11 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 61 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 
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Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim de l’Ariège pour l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, le directeur général des services du Conseil Départemental de l’Ariège, et 
le président de CCAS de BELESTA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire, et publié au recueil des 
actes administratifs de l’Etat et du Conseil Départemental du Département de l’Ariège. 

 
 
 
 
 
  Fait à Foix, le 24 novembre 2016 

 
 
 
 
 
 

La Directrice Générale,  Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
 
Signé : Monique CAVALIER Signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental du département de l’Ariège, 
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  
 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 9 juin 1995 portant création de EHPAD LE SOULHEILOU situé à 

LE MAS D AZIL (09) géré par l’association M. GOYHENECHE située à les BORDES SUR 
ARIZE ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 8 juin 2011, relatif à l’établissement EHPAD LE SOULHEILOU 

portant la capacité à 39 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 26 décembre 2014 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD LE SOULHEILOU à LE MAS 

D’AZIL géré par Ass M. GOYHENECHE 
LES BORDES SUR ARIZE 
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SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège ; 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD LE SOULHEILOU situé à LE MAS 

D’AZIL (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit 
jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 39 places. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes …………………………………………………. 37 

 Alzheimer ……………………………………………………………………………  2. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       Ass M. GOYHENECHE  - LES BORDES SUR ARIZE   
N° FINESS EJ : 090000258 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD LE SOULHEILOU:  
N° FINESS : 090000613 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

37 

657 
Acc. Temporaire 

P.A. 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
2 

 

Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 37 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de l’Association M. GOYHENECHE LES 
BORDES SUR ARIZE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes 
administratifs de l’Etat et du Conseil Départemental du département de l’Ariège. 

 
Fait à Foix, le.24 novembre 2016 

 
La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU   
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental d département de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  
 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 26 juin 1995 portant création de EHPAD RESIDENCE DES 4 

VALLES situé à CASTILLON EN COUSERANS (09) géré par l’association ARIEGE 
ASSISTANCE située à FOIX ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 8 avril 2003, relatif à l’établissement EHPAD RESIDENCE 

DES 4 VALLEES portant la capacité à 50 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 17décembre 2014 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD RESIDENCE DES 4 VALLEES à 

CASTILLON EN COUSERANS  

géré par l’ASSOCIATION. ARIEGE ASSISTANCE - FOIX 
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SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD RESIDENCE DES 4 VALLEES situé à 

CASTILLON EN COUSERANS (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une 
durée de 15 ans soit jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 50 places/lits. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Alzheimer …………………………………………………………………….. 1 

 Personnes âgées dépendantes …………………………………………….. 49. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       ASS. ARIEGE ASSISTANCE - FOIX   
N° FINESS EJ : 090000266 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD RESIDENCE DES 4 VALLES:  
N° FINESS : 090783283 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

49 

657 
Acc. Temporaire 

P.A. 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
1 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 49 places d’’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de ASS. ARIEGE ASSISTANCE - FOIX 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du 
Conseil Départemental du département de l’Ariège. 

 
Fait à Foix, le.24 novembre 2016 

 
La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 9 juin 1995 portant création de EHPAD L'OSTAL situé à 

DAUMAZAN SUR ARIZE (09) géré par l’association M. GOYHENECHE située à LES BORDES 
SUR ARIZE ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 8 juin 2011, relatif à l’établissement EHPAD L'OSTAL portant 

la capacité à 39 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 26 décembre 2014 ; 
  

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD L'OSTAL  

à DAUMAZAN SUR ARIZE 
 géré par l’Association M. GOYHENECHE 

LES BORDES SUR ARIZE 
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CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD L'OSTAL situé à DAUMAZAN SUR 

ARIZE (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit 
jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 39 places/lits. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes …………………………………………………. 37 

 Alzheimer …………………………………………………………………………..  2. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       Association M. GOYHENECHE - LES BORDES SUR ARIZE   
N° FINESS EJ : 090000258 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD L'OSTAL:  
N° FINESS : 090000605 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

37 

657 
Acc. Temporaire 

P.A. 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
2 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 37 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 
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Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de Ass M. GOYHENECHE sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du Conseil 
Départemental du département de l’Ariège. 

 
 
 
 

Fait à Foix, le.24 novembre 2016 
 
 
 
 
 

La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU   
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  
 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 1 janvier 1901 portant création de EHPAD SAINT PHILIPPE situé 

à ERCE (09) géré par la Maison de Retraite située à ERCE ; 
 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 4 juillet 2006, relatif à l’établissement EHPAD SAINT 

PHILIPPE portant la capacité à 65 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 8 décembre 2014 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2/3/2016 sont de nature à fonder 
le renouvellement de l’autorisation 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD SAINT PHILIPPE à ERCE géré 

par Maison de Retraite d'ERCE 
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ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD SAINT PHILIPPE situé à ERCE (09) 

est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 
04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 65 places/lits. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Alzheimer ………………………………………………………………………. 13 

 Personnes âgées dépendantes ……………………………………………… 52. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       Maison de Retraite d'ERCE   
N° FINESS EJ : 090000050 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD SAINT PHILIPPE:  
N° FINESS : 090780149 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

52 

924 
Acc. Personnes 

âgées 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
13 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 65 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de Maison de Retraite d'ERCE sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du 
Conseil Départemental du département de l’Ariège. 

 
   Fait à Foix, le 24 novembre 2016 
 

La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU   
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 

Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 7 juillet 1986 portant création de EHPAD LA MADRAGUE situé à 
LE FOSSAT (09) géré par l’association SARL LA MADRAGUE située à  Le Fossat ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 21 avril 2005, relatif à l’établissement EHPAD LA 

MADRAGUE portant la capacité à 38 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 29 décembre 2014 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD LA MADRAGUE à LE FOSSAT 

géré par SARL LA MADRAGUE 
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SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD LA MADRAGUE situé à LE FOSSAT 

(09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 
04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 38 lits. Ces places sont réparties en fonction 

du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes  ……………………………………………………  38. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       SARL LA MADRAGUE   
N° FINESS EJ : 090782798 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD LA MADRAGUE:  
N° FINESS : 090782806 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

38 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 38 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de SARL LA MADRAGUE sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du Conseil 
Départemental du département de l’Ariège. 

 
Fait à Foix, le.24 novembre 2016 

 
La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 

Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 19 mars1984 portant création de EHPAD RESIDENCE LE PARC 
situé à LEZAT SUR LEZE (09) géré par l’association "La Vallée de la Lèze" située à 
Lézat/Lèze ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 29 décembre 2005, relatif à l’établissement EHPAD 

RESIDENCE LE PARC portant la capacité à 85 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 19 décembre 2014 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD RESIDENCE LE PARC à LEZAT 

SUR LEZE géré par Association "La Vallée de la Lèze" 
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SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD RESIDENCE LE PARC situé à LEZAT 

SUR LEZE (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans 
soit jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 85 places. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes ……………………………………………….. 85. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       Ass "La Vallée de la Lèze"   
N° FINESS EJ : 090002619 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD RESIDENCE LE PARC:  
N° FINESS : 090782285 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

85 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 12 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de Association "La Vallée de la Lèze" sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du 
Conseil Départemental du département de l’Ariège. 

 
Le. 
 

La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
Monique CAVALIER Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 

Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 13 juillet 1979 portant création de l’EHPAD RESIDENCE 
GASTON DE FOIX situé à MAZERES (09) géré par l’association SARL Gaston de Foix située à 
Mazères ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 13 juillet 1979, relatif à l’établissement EHPAD RESIDENCE 

GASTON DE FOIX portant la capacité à 80 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 5 mars 2015 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 février 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE EHPAD RESIDENCE GASTON DE FOIX à 

MAZERES géré par SARL Gaston de Foix 
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SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD RESIDENCE GASTON DE FOIX situé 

à MAZERES (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans 
soit jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 80 places. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes ……………………………………………… 80. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       SARL Gaston de Foix   
N° FINESS EJ : 090783242 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD RESIDENCE GASTON DE FOIX:  
N° FINESS : 090783259 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

80 

 
Article 4 :   L’établissement n’a pas de place habilité à l’aide sociale. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de SARL Gaston de Foix sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du Conseil 
Départemental du département de l’Ariège. 

 
Fait à Foix , le.24 novembre 2016 

 
La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 

Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 1 janvier 1901 portant création de EHPAD SAINT JOSEPH situé 
à OUST (09) géré par l’association Maison de Retraite Saint Joseph située à Oust ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 31 mars 2010, relatif à l’établissement EHPAD SAINT 

JOSEPH portant la capacité à 29 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 29 avril 2015 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD SAINT JOSEPH à OUST  

géré par Association Maison de Retraite Saint Joseph 
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ARRETENT 

 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD SAINT JOSEPH situé à OUST (09) est 

renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 
04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 29 places. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes …………………………………………………. 27 

 Alzheimer …………………………………………………………………………..  2. 
  
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       Association Maison de Retraite Saint Joseph   
N° FINESS EJ : 090002528 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD SAINT JOSEPH:  
N° FINESS : 090781634 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

27 

657 
Acc. Temporaire 

P.A. 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
2 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 27 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de Ass MR Saint Joseph sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du Conseil 
Départemental du département de l’Ariège. 

 
Fait à Foix, le.24 novembre 2016 

 
La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU   
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 

Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 1 septembre 1959 portant création de EHPAD DU BARIOL situé 

à PAMIERS (09) géré par le Centre Hospitalier  Intercommunal du Val d'Ariège situé à SAINT 
JEAN DE VERGES ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 25 novembre 2002, relatif à l’établissement EHPAD DU 

BARIOL portant la capacité à 142 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 20 décembre 2014 ; 
  

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD DU BARIOL à PAMIERS géré 

par le Centre Hosptalier Intercommunal du Val d'Ariège 
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CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD DU BARIOL situé à PAMIERS (09) est 

renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 
04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 142 places. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes ………………………………………… 100 

 Alzheimer ………………………………………………………………….   42. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’ établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 
 

Identification du gestionnaire :       Centre Hospitalier Intercommunal du Val d'Ariège   
N° FINESS EJ : 090781774 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD DU BARIOL:  
N° FINESS : 090781964 
 

Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

100 

924 
Acc. Personnes 

âgées 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
16 

924 
Acc. Personnes 

âgées 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

21 
Accueil de 

jour 
12 

962 U.H.R. 436 
Alzheimer, mal. 

Appar. 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

14 

 

Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 130 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 
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Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de Centre Hosp Intercom du Val d'Ariège 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du 
Conseil Départemental du département de l’Ariège. 

 
 
 
 
 
 

Fait à Foix, le.24 novembre 2016 
 
 
 
 

La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU   
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 

Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 3 juin 1987 portant création de l’EHPAD RESIDENCE 
L'ESTELAS situé à PRAT BONREPAUX (09) géré par le CCAS situé à  PRAT BONREPAUX ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 3 juin 1987, relatif à l’établissement EHPAD RESIDENCE 

L'ESTELAS portant la capacité à 62 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 30 décembre 2014 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD RESIDENCE L'ESTELAS à 

PRAT BONREPAUX géré( par CCAS DE PRAT BONREPAUX 
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SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD RESIDENCE L'ESTELAS situé à PRAT 

BONREPAUX (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans 
soit jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 62 places. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes ……………………………………………………. 62. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       CCAS DE PRAT BONREPAUX   
N° FINESS EJ : 090783333 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD RESIDENCE L'ESTELAS:  
N° FINESS : 090783341 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

62 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 62 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de CCAS DE PRAT BONREPAUX sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du 
Conseil Départemental du département de l’Ariège. 

 
Fait à Foix, le.24 novembre 2016 

 
La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n° R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 1

er
 juin 1996 portant création de EHPAD DE BELLISSENS situé à 

FOIX (09) géré par le Centre Hospitalier Intercommunal du Val d'Ariège situé à SAINT JEAN DE 
VERGES (09) ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 15 décembre 2014, relatif à l’établissement EHPAD DE 

BELLISSENS portant la capacité à 112 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 29 décembre 2014 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège ; 

 
  

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD DE BELLISSENS à FOIX géré 

par Centre Hospitalier Intercommunal du Val d'Ariège 
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ARRETENT 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD DE BELLISSEN situé à FOIX (09) est 

renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 
04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 112 lits. Ces places sont réparties en fonction 

du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes ………………………………………………….. 86 

 Alzheimer ……………………………………………………………………………  26. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :     Centre Hosp Intercom du Val d'Ariège   
N° FINESS EJ : 090781774 
 

Identification de l’établissement principal : EHPAD DE BELLISSENS:  
N° FINESS : 090781477 
 

Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 
Acc. Personnes 

âgées 
711 

P.A. 
dépendantes 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
100 

924 
Acc. Personnes 

âgées 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

21 
Accueil de 

jour 
12 

962 P.A.S.A. 436 
Alzheimer, mal. 

Appar. 
21 

Accueil de 
jour 

0 

 

Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 100 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de Centre Hosp Intercom du Val d'Ariège 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du 
Conseil Départemental du département de l’Ariège. 

 
 Fait à Foix, le 19 décembre 2016 
 

 
P/La Directrice Générale 
Et par délégation, 
Le Directeur Général Adjoint, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
Signé : Jean-Jacques MORFOISSE signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 

Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 20 avril 1990 portant création de EHPAD RESIDENCE HECTOR 
D'OSSUN situé à ST LIZIER (09) géré par EHPAD RESIDENCE HECTOR D’OSSUN située à 
ST LIZIER ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 27 septembre 2010, relatif à l’établissement EHPAD 

RESIDENCE HECTOR D'OSSUN portant la capacité à 105 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 4 mars 2014 ; 
  

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD RESIDENCE HECTOR D'OSSUN 

à ST LIZIER géré par MAPAD Le Marsan 
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CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD RESIDENCE HECTOR D'OSSUN situé 

à ST LIZIER (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans 
soit jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 105 places. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes  ……………………………………………………… 50 

 Alzheimer ………………………………………………………………………….……... 55 
 

Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 
suit : 

 
Identification du gestionnaire :       MAPAD Marsan   
N° FINESS EJ : 090000035 
 

Identification de l’établissement principal : EHPAD RESIDENCE HECTOR D'OSSUN:  
N° FINESS : 090782970 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

64 

961 P.A.S.A. 436 
Alzheimer, mal. 

Appar. 
21 

Accueil de 
jour 

0 

657 
Acc. Temporaire 

P.A. 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
5 

924 
Acc. Personnes 

âgées 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
36 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 100 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 
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Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de MAPAD Marsan sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire, 
et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du Conseil Départemental du 
département de l’Ariège. 

 
 
 
 
 
 Fait à Foix, le 19 décembre 2016 
 
 

 
P/La Directrice Générale 
Et par délégation, 
Le Directeur Général Adjoint, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
 
 
Signé : Jean-Jacques MORFOISSE signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 1 janvier 1901 portant création de l’EHPAD RESIDENCE LOUISE 

DE ROQUELAURE situé à MIREPOIX (09) géré par l’association Maison de Retraite de 
MIREPOIX ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 4 décembre 2012, relatif à l’établissement EHPAD 

RESIDENCE LOUISE DE ROQUELAURE portant la capacité à 72 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 23 février 2015 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD RESIDENCE LOUISE DE 

ROQUELAURE à MIREPOIX géré par Maison de Retraite de 
MIREPOIX 
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ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD RESIDENCE LOUISE DE 

ROQUELAURE situé à MIREPOIX (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour 
une durée de 15 ans soit jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 72 places. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes …………………………………………………….. 58 

 Alzheimer ……………………………………………………………………………… 14. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       Maison de Retraite de MIREPOIX   
N° FINESS EJ : 090000043 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD RESIDENCE LOUISE DE ROQUELAURE:  
N° FINESS : 090780131 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

72 

961 P.A.S.A. 436 
Alzheimer, mal. 

Appar. 
21 

Accueil de 
jour 

0 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 72 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de MR de MIREPOIX sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire, 
et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du Conseil Départemental du 
département de l’Ariège. 

 
 Fait à Foix, le 19 décembre 2016 
 

 
P/La Directrice Générale 
Et par délégation, 
Le Directeur Général Adjoint, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
Signé : Jean-Jacques MORFOISSE signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

NAYROU, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 1

er
 février 1999 portant création de CENTRE DE JOUR POUR 

PERSONNES ÂGEES situé à ST GIRONS (09) géré par l’association RESO située à 
TOULOUSE ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 31 décembre 2016, relatif à l’établissement CENTRE DE 

JOUR POUR PERSONNES ÂGEES portant la capacité à 25 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 6 août 2013 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 
recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à fonder le 
renouvellement de l’autorisation 

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DU CENTRE DE JOUR POUR PERSONNES 

ÂGEES à ST GIRONS  

géré par RESO - TOULOUSE 
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SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement CENTRE DE JOUR POUR PERSONNES 

ÂGEES situé à ST GIRONS (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une 
durée de 15 ans soit jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 25 places/lits. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Alzheimer ……………………………………………………………. 25. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       RESO - TOULOUSE   
N° FINESS EJ : 31 078 8104 
 
Identification de l’établissement principal : CENTRE DE JOUR POUR PERSONNES ÂGEES:  
N° FINESS : 090001579 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

657 
Acc. Temporaire 

P.A. 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

21 
Accueil de 

jour 
25 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 0 places. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de RESO -TOULOUSE sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du Conseil 
Départemental du département de l’Ariège. 

 
 Fait à Foix, le 19 décembre 2016 

 
P/La Directrice Générale 
Et par délégation, 
Le Directeur Général Adjoint, 
 Le Président du Conseil Départemental, 
Signé : Jean-Jacques MORFOISSE signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 

Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 15 juin 1970 portant création de l’EHPAD RESIDENCE PAUL 
ANE situé à SEIX (09) géré par le CCAS située à SEIX ; 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 18 janvier 2005, relatif à l’établissement EHPAD RESIDENCE 

PAUL ANE portant la capacité à 45 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 25 février 2015 ; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD RESIDENCE PAUL ANE à SEIX 

géré par CCAS de SEIX 
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SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD RESIDENCE PAUL ANE situé à SEIX 

(09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 
04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 45 places. Ces places sont réparties en 

fonction du type de déficiences, soit : 

 Personnes âgées dépendantes ……………………………………………………. 45. 
 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :       CCAS SEIX   
N° FINESS EJ : 090782525 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD RESIDENCE PAUL ANE:  
N° FINESS : 090782624 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 Acc. Personnes 
âgées 

711 
P.A. 

dépendantes 
11 

Héberg. 
Comp.Inter. 

45 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 45 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 

 
Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de CCAS SEIX sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire, et 
publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du Conseil Départemental du 
département de l’Ariège. 

 
Fait à Foix, le.24 novembre 2016 

 
La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 
 

Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale Occitanie; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 1 janvier 1901 portant création de EHPAD LE CHÂTEAU situé à 

VERNIOLLE (09) géré par l’association Maison de Retraite située à Verniolle ; 
 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 15 mars 2012, relatif à l’établissement EHPAD LE CHÂTEAU 

portant la capacité à 94 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 29 janvier 2015 ; 
  

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION  DE L’EHPAD LE CHÂTEAU à VERNIOLLE 

géré par Association Maison de Retraite de Verniolle 
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CONSIDERANT que les résultats de l’instruction de ce rapport d’évaluation externe et les 

recommandations ou observations formulées par le courrier du 2 mars 2016 sont de nature à 
fonder le renouvellement de l’autorisation 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la 
santé du département de l’Ariège 

ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD LE CHÂTEAU situé à VERNIOLLE (09) 

est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans soit jusqu’au 
04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 94 places dont 10 lits pour personnes âgées 

atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées, 2 lits d’hébergement 
temporaire et 6 places d’accueil de jour. 

 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :   Association  Maison de Retraite de Verniolle   
N° FINESS EJ : 090000142 
 
Identification de l’établissement principal : EHPAD LE CHÂTEAU:  
N° FINESS : 090781642 
 

Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 
Acc. Personnes 

âgées 
711 

P.A. 
dépendantes 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
76 

924 
Acc. Personnes 

âgées 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
10 

657 
Acc. Temporaire 

P.A. 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

11 
Héberg. 

Comp.Inter. 
2 

924 
Acc. Personnes 

âgées 
436 

Alzheimer, mal. 
Appar. 

21 
Accueil de 

jour 
6 

 

Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 86 places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 

Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 
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Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim du département de l’Ariège pour l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, le directeur général des services du Conseil 
Départemental de l’Ariège, et le président de Ass MR de Verniolle sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du Conseil 
Départemental du département de l’Ariège. 

 
 
 

Fait à Foix, le.254 novembre 2016 
 
 
 
 

La Directrice Générale, Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU 
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La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie,  
Le Président du Conseil Départemental de l’Ariège,  
 
 
Vu  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu  le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu  la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
Vu    la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 
 
Vu  le Décret n°2007-975 du 15 mai 2007 fixant le contenu du cahier des charges pour l’évaluation 

des activités et de la qualité des prestations des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu le Décret du 17 décembre 2015 portant nomination de la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Occitanie ; 

 
Vu l’Arrêté n°R76-2016-01-04-029 du 13 janvier 2016 portant délégation de signature de la  

 Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental de l’Ariège du 2 avril 2015, qui désigne M. Henri 

Nayrou, en qualité de Président du Conseil Départemental ; 

 
Vu  l’arrêté d’autorisation initial du 30 avril 2001  portant création de EHPAD RESIDENCE SAUZEIL 

situé à VICDESSOS (09) géré par le Centre Intercommunal d'action sociale Pays d'Auzat et de 
Vicdessos situé à VICDESSOS. 

 
Vu  le dernier arrêté d’autorisation du 8 juin 2011 relatif à l’établissement EHPAD RESIDENCE 

SAUZEIL portant la capacité à 27 places ; 
 
Vu la circulaire n° DGCS/SD5C/2001/398 du 21 octobre 2011 relative à l’évaluation des activités et 

de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ; 

 
Vu l’instruction n° DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des 

activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et 
médico-sociaux ; 

 
CONSIDERANT que le rapport d’évaluation externe a été réceptionné le 2 juillet 2015; 
 
CONSIDERANT que les résultats de l’instruction du rapport d’évaluation externe déposé par Centre 

Intercommunal d'action sociale Pays d'Auzat et de Vicdessos n’ont pas permis de fonder le 
renouvellement de l’autorisation ; 

CONSEIL DEPARTEMENTAL  DE 

L’ARIEGE 

ARRETE CONJOINT PORTANT RENOUVELLEMENT DE 
L’AUTORISATION DE EHPAD RESIDENCE SAUZEIL à 

VICDESSOS géré par Centre Intercommunal d'action sociale 

Pays d'Auzat et de Vicdessos 
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 CONSIDERANT que suite à l’injonction envoyée à l’organisme gestionnaire le 24/12/2015 un dossier 

de demande de renouvellement a bien été déposé par le gestionnaire le 24/6/2016;  
 
 CONSIDERANT que le résultat de l’instruction du dossier de demande de renouvellement déposé  est 

de nature à fonder le renouvellement de l’autorisation de EHPAD RESIDENCE SAUZEIL à 
VICDESSOS, 

 
SUR PROPOSITION du délégué départemental par intérim de l’Ariège pour l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie et de la directrice de l’action pour le développement social et la santé du département 
de l’Ariège. 

 
ARRETENT 

 
Article 1 :  L’autorisation accordée à l’établissement EHPAD RESIDENCE SAUZEIL situé à  

VICDESSOS (09) est renouvelée à compter du 4 janvier 2017 pour une durée de 15 ans 
soit jusqu’au 04/01/2032. 

 
Article 2 :  La capacité totale de l’établissement est de 27 lits. Ces lits sont répartis en fonction du 

type de déficiences, soit : 

 P.A. dépendantes ……………………………………………….. 27. 
 

 
Article 3 :   Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme 

suit : 

 
Identification du gestionnaire :   Nom de l’OG  Centre Intercommunal d'action sociale Pays d'Auzat et 
de Vicdessos  N° FINESS EJ : 090001389 
 
Identification de l’établissement principal : Nom de l’ETB : EHPAD RESIDENCE SAUZEIL - N° 
FINESS : 090001439 
 
Code catégorie établissement : 500 EHPAD 
 

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité 
totale 

code libellé code libellé code libellé 

924 
Acc.Personnes 

Agées 
711 

P.A. 
dépendantes 

11 
Héberg. 

Comp. Inter. 
27 

 
Article 4 :   L’habilitation à l’aide sociale concerne 27 lits places d’hébergement permanent. 
 
Article 5 :  Le renouvellement de l’autorisation sera examiné au vu des résultats des évaluations 

internes et externes réglementaires. 
 
Article 6 :  Conformément à l’article L313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, 

l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou 
d'un service soumis à autorisation doit être porté à la connaissance de l'autorité 
compétente. Lorsque l'autorisation est accordée à une personne physique ou morale 
de droit privé, elle ne peut être cédée qu'avec l'accord de l'autorité compétente 
concernée. 

 
Article 7 :  La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 

administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa publication 
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Article 8 :  Le Délégué Départemental par intérim de l’Ariège pour l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, le directeur général des services du Conseil Départemental de l’Ariège, et 
le président de Centre Intercommunal d'action sociale Pays d'Auzat et de Vicdessos 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes administratifs de l’Etat et du 
Conseil Départemental du Département de l’Ariège. 

 
 
 
  Fait à Foix, le 24 novembre 2016 

 
 
 
 
 
 

La Directrice Générale,  Le Président du Conseil Départemental, 
 
 
 
 
Signé : Monique CAVALIER signé : Henri NAYROU 
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITÉS LOCALES,
ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections
et de la police administrative

Mme Claude Gourdin

Arrêté préfectoral déclarant d'utilité publique le projet
de création d’un cheminement piéton « La Peyrade »
sur le territoire de la commune de Foix.

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Vu  la  délibération  du  21  janvier  2016  par  laquelle  le  conseil  municipal  sollicite  l'ouverture
d'enquêtes conjointes :  enquête préalable à la  déclaration d'utilité  publique du projet  de
création d’un cheminement piéton/cycle « La Peyrade » sur le territoire de la commune de
Foix et enquête parcellaire en vue de l'acquisition de l'emprise des parcelles nécessaires à
l'opération ;

Vu l'arrêté préfectoral du 9 août 2016 prescrivant sur le territoire de la commune de Foix une
enquête  préalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique  du  projet  susvisé  et  une  enquête
parcellaire en vue de l'acquisition de l'emprise des parcelles nécessaires à l'opération ;

Vu le dossier d'enquête constitué conformément au code de l'expropriation pour cause d'utilité
publique et les registres y afférents ;

Vu les pièces constatant que l'avis d'ouverture d'enquêtes conjointes a été publié, inséré dans
les journaux « La Dépêche du Midi »  et « La Gazette Ariégeoise» du 9 et 23 septembre
2016, et affiché du 29 août au 3 octobre 2016 inclus à la mairie de Foix ;

Vu l'avis favorable avec réserves du commissaire enquêteur du 23 octobre 2016 ;

Vu la délibération du 5 décembre 2016 par laquelle, en application de l’article R 112-23 du code
de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le conseil municipal a levé ces réserves en
modifiant  son  projet  de  façon  à  les  prendre  en  compte :  affectation  de  la  voie  à  un
cheminement exclusivement piétonnier et réduction de l’emprise de la voie à 3 mètres au
lieu de 4 mètres ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1:

Est déclaré d'utilité publique le projet de création d’un cheminement piéton « La Peyrade » sur le
territoire de la commune de Foix.
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Article 2:

La commune de Foix est autorisée à acquérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les
terrains nécessaires à la réalisation de l'opération projetée et figurant sur le plan parcellaire et
l'état parcellaire.

Article 3:

L'expropriation devra être accomplie dans un délai de 5 ans à compter de la date du présent
arrêté.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  départemental  des  actes
administratifs.

Article 4:

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le maire de Foix sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil départemental des
actes administratifs.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète 
et par délégation, 
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé Rosy FAUCET

2
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PREFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET
DES AFFAIRES JURIDIQUES
Bureau élections et police administrative
Dossier suivi par : Moufida M’HAMDI
Tél : 05.61.02.10.67
Fax : 05.61.02.11.53
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant arrêt
d’un système de vidéoprotection

Intermarché – SARL SYLREC aux Bordes-sur-Arize

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  15  mars  2011  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour
l’établissement Intermarché – SARL SYLREC ;

VU Le changement d’enseigne de l’établissement Intermarché – SARL SYLREC en date du 16 novembre
2016, situé lieu dit Marveille aux Bordes-sur-Arize (09350) ; 

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du 15 mars 2011 portant autorisation d'un système de vidéoprotection est abrogé.

Article 2     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire
l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 3     : 

Le secrétaire général de la Préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Saint-Girons et le commandant du
groupement de gendarmerie départementale de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix,le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PREFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET
DES AFFAIRES JURIDIQUES
Bureau élections et police administrative
Dossier suivi par : Moufida M’HAMDI
Tél : 05.61.02.10.67
Fax : 05.61.02.11.53
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant arrêt
d’un système de vidéoprotection

Tabac-Presse SNC GUTIEREZ à Saint-Girons

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral  du 10  octobre 2011 portant  autorisation  d'un système de vidéoprotection  pour
l’établissement Tabac-Presse SNC GUTIEREZ à Saint-Girons ;

VU le courrier en date du 21 novembre 2016 de M. Olivier GUTIEREZ informant de la non installation des
caméras dans son établissement Tabac-Presse SNC GUTIEREZ, situé 5 rue Villefranche à Saint-Girons
(09200) ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du 10 octobre 2011 portant autorisation d'un système de vidéoprotection est abrogé.

Article 2     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire
l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 3     : 

Le secrétaire général de la Préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Saint-Girons et le commandant du
groupement de gendarmerie départementale de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix,le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques
Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PREFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET
DES AFFAIRES JURIDIQUES
Bureau élections et police administrative
Dossier suivi par : Moufida M’HAMDI
Tél : 05.61.02.10.67
Fax : 05.61.02.11.53
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant arrêt
d’un système de vidéoprotection

Intermarché à Tarascon-sur-Ariège

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de vidéo
protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  24  avril  2013  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  pour
l’établissement Intermarché à Tarascon-sur-Ariège ;

VU le  changement  de  direction  de  l’établissement  Intermarché,  situé  4  avenue  de  l’Ayroule  à  
Tarascon-sur-Ariège ; 

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L'arrêté préfectoral du 24 avril 2013 portant autorisation d'un système de vidéoprotection est abrogé.

Article 2     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut faire
l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de
la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 3     : 

Le secrétaire général  de la Préfecture de l'Ariège et  le commandant du groupement de gendarmerie
départementale de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix,le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

CARREFOUR CONTACT à Varilhes

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
CARREFOUR CONTACT, rue de la Tuilerie à Varilhes (09120), présentée le 1er décembre 2016 par
M. Patrice FOUGERES ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

M. Patrice FOUGERES, président directeur général de CARREFOUR CONTACT, rue de la Tuilerie  à
VARILHES (09120), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de
cinq ans renouvelable, à installer 15 caméras intérieures et 2 caméras extérieures de vidéoprotection
dans  son  établissement,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  
n° 2016/0323. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Lutte contre la démarque inconnue 
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 25 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et le commandant du groupement de gendarmerie
départementale de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES
Bureau des élections et de la police administrative
Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Comptoir des vignes -SARL CAVINBI à Verniolle

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
Comptoir des vignes -SARL CAVINBI, 265 rue Clément Ader – ZC Delta Sud à Verniolle (09320),
présentée le 27 octobre 2016 par Monsieur Olivier BOURDIL ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

M. Olivier BOURDIL, gérant du Comptoir des vignes -SARL CAVINBI,  265 rue Clément Ader – ZC
Delta Sud à Verniolle (09320), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à  installer  1  caméra  intérieure  de  vidéoprotection  dans  son
établissement, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 2016/0319. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents,
Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue 
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et le commandant du groupement de gendarmerie
départementale de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques 

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Conseil départemental de l’Ariège - Archives
départementales à Foix

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  présentée  le  18
novembre 2016 par  Monsieur le président  du conseil départemental de l’Ariège pour les archives
départementales, 59 chemin de la montagne à Foix (09000),

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Le président du conseil départemental de l’Ariège est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté  et  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  à  installer  5  caméras  intérieures  de
vidéoprotection  aux  archives  départementales,  59  chemin  de  la  montagne  à  Foix  (09000),
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0005. 

Ce dispositif  poursuit  les  finalités  suivantes :  Prévention  des  atteintes  aux biens,  Protection  des
bâtiments publics 
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le  secrétaire  général  de la  préfecture  de  l'Ariège  et  la  directrice  départementale  de la  sécurité
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Déchetterie de la communauté des communes 
de Saverdun

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour la déchetterie de la
communauté des communes de Saverdun,  rue Aire de Péries à  Saverdun (09700), présentée le
13 octobre 2016 par le président de la communauté de communes de Saverdun ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Le président de la communauté de communes de Saverdun, est autorisé, dans les conditions fixées
au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 3 caméras extérieures de
vidéoprotection, à la déchetterie,  situé rue Aire de Péries à Saverdun (09700),  conformément au
dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0002. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Protection des bâtiments publics 
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Pamiers et le commandant du
groupement de gendarmerie départementale de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

HAPPY CAR à Bélesta

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
HAPPY CAR, 2 rue de la halle à Bélesta (09300), présentée le 9 septembre 2016 par M. Christophe
JACQUES ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

M. Christophe JACQUES, gérant de la société HAPPY CAR, 2 rue de la halle à Bélesta (09300),  est
autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à
installer  6  caméras  intérieures,  1  caméra  extérieure  et  2  caméras  sur  la  voie  publique  de
vidéoprotection dans son établissement, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2017/0001. 

Ce  dispositif  poursuit  les  finalités  suivantes :  Sécurité  des  personnes,  Secours  à  personne,
Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Prévention d'actes terroristes
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et le commandant du groupement de gendarmerie
départementale de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET

2

09 – PREFECTURE - DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES, DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES – BUREAU DES
ELECTIONS ET DE LA POLICE ADMINISTRATIVE - 09-2017-01-19-009 - Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection
HAPPY CAR à Bélesta

104



PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Office Public de l'Habitat de l’Ariège à Pamiers

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection présentée le 4 novembre
2016 par  M. Alain ROUMIEU, directeur de l'Office Public de l'Habitat de l’Ariège pour la résidence
Gabriel Fauré, 20 rue Charles de Gaulle à Pamiers (09100) ; 

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur Alain ROUMIEU, directeur de Office Public de l'Habitat de l’Ariège,  est autorisé, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer 2 caméras
extérieures  de  vidéoprotection  à  la  résidence  Gabriel  Fauré  située  20  rue  Charles  de  Gaulle  à
Pamiers (09100), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le N° 2016/0330.

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Prévention du trafic de stupéfiants 
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15  jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  le  sous-préfet  de  Pamiers  et  la  directrice
départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques 

Signé

Rosy FAUCET

2

09 – PREFECTURE - DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES, DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES – BUREAU DES
ELECTIONS ET DE LA POLICE ADMINISTRATIVE - 09-2017-01-19-012 - Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection
Office Public de l'Habitat de l’Ariège à Pamiers

106



PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES
Bureau des élections et de la police administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

Pharmacie de la Tour - La Tour-du-Crieu

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
Pharmacie  de  la  Tour,  9  bis  rue  du  8  mai  1945  à  La  Tour-du-Crieu  (09100), présentée  le  23
septembre 2016 par M. Enogat BRUYERE ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

M. Enogat BRUYERE, gérant de la Pharmacie de la Tour, 9 bis rue du 8 mai 1945 à La Tour-du-Crieu
(09100), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à installer 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure de vidéoprotection dans son
établissement, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2016/0288. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Prévention des atteintes aux biens 
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Pamiers et le commandant du
groupement de gendarmerie départementale de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques 

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

SA RAM-Bricomarché - à Laroque d'olmes

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande d’autorisation  d’installation  d’un  système de vidéoprotection  pour  l'établissement
Bricomarché - le moulin d’Enfour à Laroque d’Olmes (09600), présentée le 13 octobre 2016  par M.
Dominique MARTIN, PDG de la SA RAM ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

M. Dominique MARTIN, président directeur général de la SA RAM-Bricomarché - le moulin d’Enfour à
Laroque d’Olmes (09600), est  autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable,  à installer  18 caméras intérieures et  8 caméras extérieures de
vidéoprotection dans son établissement, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2016/0320. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents,
Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (cambriolages) 
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Pamiers et le commandant du
groupement  de  gendarmerie  départementale  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017
Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

SARL F MURATET AUTO à Pamiers

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU  la  demande  d’autorisation  d’installation  d’un  système  de  vidéoprotection  pour  la  SARL
F MURATET AUTO, route de Toulouse à  Pamiers (09100), présentée le  17 novembre 2016 par
Monsieur Francis MURATET  ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur Francis MURATET, gérant de la SARL F MURATET AUTO, route de Toulouse à Pamiers
(09100), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, à installer 3 caméras intérieures et 12 caméras extérieures de vidéoprotection dans
son  établissement,  conformément  au  dossier  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  
n° 2017/0004. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents,
Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Autres (CAMBRIOLAGES) 
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 12 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  le  sous-préfet  de  Pamiers  et  la  directrice
départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant autorisation 
d’un système de vidéoprotection

SARL LACOSTE MECANIQUE à Pamiers

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection pour la SARL LACOSTE
MECANIQUE, avenue de Fémouras à Pamiers (09100), présentée le 9 novembre 2016 par Monsieur
Hervé LACOSTE ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Monsieur Hervé LACOSTE, gérant  de la SARL LACOSTE MECANIQUE, avenue de Fémouras à
Pamiers (09100), est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq
ans renouvelable, à installer 1 caméra intérieure et 7 caméras extérieures de vidéoprotection dans
son entreprise, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2017/0003. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents,
Prévention des atteintes aux biens .
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  le  sous-préfet  de  Pamiers  et  la  directrice
départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITÉS LOCALES,
ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections
et de la police administrative

Nom du rédacteur : Mme Claude Gourdin

Arrêté  préfectoral  portant  cessibilité  des  terrains
nécessaires au projet  de  création d’un cheminement
piéton « La Peyrade » sur le territoire de la commune
de Foix.

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Vu  le  décret  n°  86-455  du  14  mars  1986  modifié  portant  suppression  des  commissions
immobilières et  de l'architecture et  fixant  les modalités de consultation des services des
domaines ;

Vu  la  délibération  du  21  janvier  2016  par  laquelle  le  conseil  municipal  sollicite  l'ouverture
d'enquêtes conjointes :  enquête préalable à la  déclaration d'utilité  publique du projet  de
création d’un cheminement piéton/cycle « La Peyrade » sur le territoire de la commune de
Foix et enquête parcellaire en vue de l'acquisition de l'emprise des parcelles nécessaires à
l'opération ;

Vu l'arrêté préfectoral du 9 août 2016 prescrivant sur le territoire de la commune de Foix une
enquête  préalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique  du  projet  susvisé  et  une  enquête
parcellaire en vue de l'acquisition de l'emprise des parcelles nécessaires à l'opération ;

Vu l'arrêté préfectoral du 19 janvier 2017 déclarant d'utilité publique le  projet de  création d’un
cheminement piéton « La Peyrade » sur le territoire de la commune de Foix.

Vu le dossier d'enquête constitué conformément au code de l'expropriation pour cause d'utilité
publique et les registres y afférents ;

Vu les pièces constatant que l'avis d'ouverture d'enquêtes conjointes a été publié, inséré dans
les journaux « La Dépêche du Midi »  et « La Gazette Ariégeoise» du 9 et 23 septembre
2016, et affiché du 29 août au 3 octobre 2016 inclus à la mairie de Foix ;

Vu l'avis favorable avec réserves du commissaire enquêteur du 23 octobre 2016 ;

Vu la délibération du 5 décembre 2016 par laquelle, en application de l’article R 112-23 du code
de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le conseil municipal a levé ces réserves en
modifiant  son  projet  de  façon  à  les  prendre  en  compte :  affectation  de  la  voie  à  un
cheminement exclusivement piétonnier et réduction de l’emprise de la voie à 3 mètres au
lieu de 4 mètres ;
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Vu le plan et état parcellaire annexés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1:

Sont déclarées cessibles, au profit de la commune de Foix, les parcelles cadastrées telles que
désignées sur l’état parcellaire et le plan parcellaire.

Article 2:

La commune de Foix est autorisée à acquérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les
terrains nécessaires à la réalisation de l'opération projetée et figurant sur le plan parcellaire et
l'état parcellaire joints en annexe.

Article 3:

Le présent  arrêté  préfectoral  sera  affiché en  mairie  de Foix.  Il  sera  en outre  notifié  par  le
pétitionnaire aux propriétaires concernés par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 4:

Cet arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Toulouse
dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 5:

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le maire de Foix sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil départemental des
actes administratifs.

Fait à Foix, le 23 janvier 2017

Pour la préfète 
et par délégation, 
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police 
administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant modification
d’un système de vidéoprotection autorisé

Mairie de Laroque d'Olmes 

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du 10 juillet 2015 portant autorisation d'un système de vidéoprotection de la mairie
de Laroque d'Olmes ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé de la mairie de Laroque
d’Olmes, 32 rue de l'Hôtel de Ville à Laroque d’Olmes (09600), présentée par le maire de Laroque
d’Olmes le 20 octobre 2016 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Le 1er alinéa de l'article 1er de l'arrêté préfectoral du 10 juillet 2015 est modifié comme suit :

M. Patrick LAFFONT, maire de Laroque d’Olmes, est autorisé, dans les conditions fixées au présent
arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, à installer un périmètre vidéoprotégé sur sa
commune, conformément au dossier présenté.

Le reste est sans changement.
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Article 2     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 3     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Pamiers et le commandant du
groupement  de  gendarmerie  départementale  de  l’Ariège  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017
Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES
Bureau des élections et de la police administrative
Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant modification
d’un système de vidéoprotection autorisé 

Tabac Daniel HEBERT à Foix

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

Vu l’arrêté préfectoral du 10 octobre 2011 portant autorisation d’un système de vidéosurveillance de
l’établissement Tabac Daniel HEBERT à Foix ;

VU l'arrêté préfectoral  du 22 novembre 2016 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection
autorisé de l’établissement Tabac Daniel HEBERT à Foix ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé pour l'établissement Tabac
Daniel HEBERT, 1 rue du pont à Foix (09000), présentée par M. Daniel HEBERT, le 6 décembre
2016 ; 

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que  son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

Le 1er alinéa de l’article 1er de l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2016 est modifié comme suit :

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du 10 octobre 2011 à M. Daniel HEBERT, gérant de
l’établissement Tabac Daniel HEBERT, 1 rue du pont à Foix (09000), est reconduite pour une durée
de  cinq  ans  pour 13  caméras  intérieures dans  son  établissement,  conformément  au  dossier
annexé. 

Le reste est sans changement.
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Article 2     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 3     : 

Le  secrétaire  général  de la  préfecture  de l'Ariège et  la  directrice départementale de la  sécurité
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017

Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITÉS LOCALES ET
DES AFFAIRES JURIDIQUES
Bureau des élections et de la police 
administrative
Mme Claude Gourdin

Arrêté préfectoral portant ouverture d'enquêtes 
conjointes :
- enquête préalable à la déclaration d'utilité publique 
du projet d’acquisition par voie d’expropriation d’une 
parcelle à Peysales pour constitution d’une réserve 
foncière sur le territoire de la commune de Foix

- enquête parcellaire en vue de l'acquisition de 
l'emprise de la parcelle nécessaire à l'opération 
Pétitionnaire : commune de Foix

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le décret n° 2002-1341 du 5 novembre 2002 relatif à la désignation et à l'indemnisation des
commissaires enquêteurs ;

Vu  la liste départementale d'aptitude aux fonctions de commissaires enquêteurs établie pour
l'année 2017 ;

Vu  la  délibération  du  3  octobre  2016  par  laquelle  le  conseil  municipal  sollicite  l'ouverture
d'enquêtes  conjointes  :  enquête  préalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique  du  projet
d’acquisition par voie d’expropriation pour constitution d’une réserve foncière à Peysales sur
le territoire de la commune de Foix et enquête parcellaire en vue de l'acquisition de l'emprise
de la parcelle nécessaire à l'opération ;

Vu  la décision n°E17000010/31, du 16 janvier 2017, du président du tribunal administratif  de
Toulouse portant désignation de M. Robert Claraco, en qualité de commissaire enquêteur  ;

Vu  les pièces du dossier transmis en vue d'être soumis à l'enquête préalable à la déclaration
d'utilité publique et à l'enquête parcellaire ;

Vu le plan et l'état parcellaire des parcelles dont l'acquisition de l'emprise est nécessaire ;

Vu la délibération du bureau syndical du Syndicat Mixte du SCOT de la Vallée de l’Ariège du 17
novembre 2016 ;

Vu l'avis de la Direction Départementale de Territoires du 30 novembre 2016;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1:

Il sera procédé de façon conjointe à :
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– une  enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet  d’acquisition par voie
d’expropriation pour constitution d’une réserve foncière à Peysales sur le territoire de la
commune de Foix,

– une  enquête  parcellaire  en  vue  de  délimiter  exactement  l'emprise  de  la  parcelle
nécessaire à la réalisation de cette opération.

Article 2

Ces enquêtes se dérouleront dans la commune de Foix du mercredi 1er mars 2017 au mercredi
15 mars 2017 inclus.

Article 3

M.Robert Claraco, directeur d’un bureau d’études, est nommé commissaire enquêteur.

Enquête d'utilité publique

Article 4

Un dossier restera déposé à la mairie de Foix pendant toute la durée de l'enquête, où le public
pourra en prendre connaissance aux jours et heures d'ouverture des bureaux.

Les  personnes  intéressées  pourront  consigner  leurs  observations  sur  le  registre  d'enquête
ouvert à cet effet ou les adresser par écrit au commissaire enquêteur, à la mairie de Foix.

Le registre, à feuilles non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur.

Article 5

Le commissaire enquêteur recevra les personnes intéressées par le projet, à la mairie :

- le mercredi 1er mars 2017 de 8 heures 30 à 11 heures – Salle Jean Jaurès,

- le vendredi 10 mars 2017 de 9 heures à 11 heures – Salle Frédéric Soulié,

- le mercredi 15 mars 2017 de 15 heures 30 à 17 heures 30 – salle Frédéric Soulié.

Article 6

Le  commissaire  enquêteur  examinera  les  observations  consignées ou annexées au registre
d'enquête et entendra toutes personnes qu'il paraît utile de consulter ainsi que les expropriants
s'ils le demandent.

A l'expiration du délai  d'enquête,  le  registre d'enquête est  clos  et  signé par  le  commissaire
enquêteur qui, dans un délai d'un mois à compter de la date de la clôture, transmet au maire le
dossier  et  le  registre  accompagnés de ses conclusions  motivées,  en précisant  si  elles  sont
favorables ou non à l'opération.

Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à l'adoption du projet, le conseil
municipal est appelé à émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-verbal est
joint au dossier transmis au préfet. Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter
de la transmission du dossier au maire, le conseil municipal est regardé comme ayant renoncé à
l'opération.
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Enquête parcellaire

Article 7

Préalablement à l'ouverture de l'enquête, la notification du dépôt du dossier à la mairie sera faite
par le maire aux propriétaires figurant sur la liste établie en application de l'article R 131-3 du
code de l'expropriation pour cause d’utilité publique, lorsque leur domicile est connu d'après les
renseignements recueillis par l'expropriant ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou
syndics.  
En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui en fait afficher
une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural. 

Article8

Le plan parcellaire et l'état parcellaire seront déposés à la mairie de Foix pendant toute la durée
de l'enquête où le public pourra en prendre connaissance aux jours et heures d'ouverture des
bureaux.

Les observations sur les limites des biens à exproprier seront consignées par les intéressés sur
le registre d'enquête parcellaire ou adressées par écrit au maire, qui les joindra au registre. Elles
peuvent également être adressées au commissaire enquêteur.

Article 9

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le maire et transmis
dans  les  vingt-quatre  heures  avec  le  dossier  d'enquête  au  commissaire  enquêteur.  Le
commissaire enquêteur donne son avis sur l'emprise des ouvrages projetés et dresse le procès-
verbal de l'opération après avoir entendu toutes personnes susceptibles de l'éclairer.

Ces opérations doivent être terminées dans un délai qui ne peut excéder trente jours.

Le  commissaire  enquêteur  transmet  le  dossier  au  préfet  (bureau  élections  et  police
administrative).

Publicité communes aux deux enquêtes

Article 10

Un avis au public  relatif  à  l'ouverture de l'enquête sera publié  par  les soins du préfet  dans
l'édition ariégeoise de « La Dépêche du Midi » et « La Gazette Ariégeoise» 8 jours au moins
avant le début de l'enquête et rappelé dans les 8 premiers jours de celle-ci.

Cet avis sera par ailleurs affiché 8 jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la
durée de celle-ci dans la commune de Foix. Cette formalité devra être justifiée par un certificat
du maire qui sera annexé au dossier.

Article 11:

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et le maire de Foix sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil départemental des
actes administratifs.

Fait à Foix, le 24 janvier 2017

Pour la préfète 
et par délégation, 
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police 
administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection autorisé

BRICOMARCHE – SAS BRIAR à Foix

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du 5 octobre 2010 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance pour
le magasin BRICOMARCHE - BRIAR à Foix ;

VU  la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé pour  l’établissement
BRICOMARCHE – SAS BRIAR, Le Terrefort à Foix (09000), présentée par M. Daniel PAWLICK , le
29 novembre 2016 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du  5 octobre 2010 à  M. Daniel PAWLICK, président
directeur général de la SAS BRIAR-BRICOMARCHE, Le Terrefort à Foix (09000), est reconduite pour
une  durée  de  cinq  ans  pour  22  caméras  intérieures  et  13  caméras  extérieures  dans  son
établissement, conformément au dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents,
Prévention des atteintes aux biens, Autres (cambriolages).
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de l'Ariège et  la  directrice  départementale  de  la  sécurité
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017
Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police 
administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection autorisé

Bureau de Poste de Lézat-sur-Lèze

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du  15 mars 2011 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance du
Bureau de Poste de Lézat-sur-Lèze ;

VU  la  demande de renouvellement  d’un système de vidéoprotection  autorisé  pour  le  Bureau de
Poste,  avenue de la République à Lézat-sur-Lèze (09210), présentée par le directeur régional du
réseau et de la Banque La Poste le 13 mai 2016 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du 15 mars 2011 au directeur régional du réseau et de
la Banque La Poste,  est reconduite pour une durée de cinq ans pour  3 caméras intérieures et 2
caméras sur la voie publique dans son établissement, avenue de la République à Lézat-sur-Lèze
(09210) conformément au dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens.
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Saint-Girons et le commandant
du groupement de gendarmerie départementale de l’Ariège chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017
Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police 
administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection autorisé

Conseil départemental de l'Ariège – Château de Foix 

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du  10 octobre 2011 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance
pour le château de Foix ;

VU la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé pour le château de Foix,
rue du rocher à Foix (09000) présentée par le président  du Conseil  département de l’Ariège le  
22 novembre 2016 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation  accordée  par  arrêté  préfectoral  du  10  octobre  2011 au  président  du  Conseil
départemental de l’Ariège,  est reconduite pour une durée de cinq ans pour  1 caméra intérieure au
château de Foix, rue du rocher à Foix (09000), conformément au dossier annexé à la demande de
renouvellement. 

Ce  dispositif  poursuit  les  finalités  suivantes :  Prévention  des atteintes  aux biens,  Protection  des
bâtiments publics.
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et la directrice départementale de l’Ariège sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017
Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET

2

09 – PREFECTURE - DIRECTION DES LIBERTES PUBLIQUES, DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES – BUREAU DES
ELECTIONS ET DE LA POLICE ADMINISTRATIVE - 09-2017-01-19-018 - Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection autorisé
Conseil départemental de l'Ariège – Château de Foix 

129



PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police 
administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection autorisé

Conseil départemental de l’Ariège – Palais des
Évêques à Saint-Lizier

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du  10 octobre 2011 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance
pour le Palais des Évêques à Saint-Lizier ;

VU  la  demande de renouvellement  d’un système de vidéoprotection  autorisé  pour  le  Palais  des
Évêques,  route  de  Montjoie  à  Saint-Lizier (09190) présentée  par  le  président  du  conseil
départemental de l’Ariège le 22 novembre 2016 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation  accordée  par  arrêté  préfectoral  du  10  octobre  2011 au  président  du  Conseil
départemental de l'Ariège, est reconduite pour une durée de cinq ans pour 8 caméras intérieures au
Palais des Évêques, route de Montjoie à Saint-Lizier (09190) conformément au dossier annexé à la
demande de renouvellement. 

Ce  dispositif  poursuit  les  finalités  suivantes :  Prévention  des atteintes  aux biens,  Protection  des
bâtiments publics.
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, le sous-préfet de Saint-Girons et le commandant
du groupement de gendarmerie départementale de l’Ariège chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017
Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES,
DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau des élections et de la police 
administrative

Mme M HAMDI
Tél: 05.61.02.10.67
Fax: 05.61.10.53.11
Courriel : moufida.m-hamdi@ariege.gouv.fr

Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection autorisé

GIFI - SARL LC Diffusion à Pamiers

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du  10 octobre 2011 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance
pour l’établissement GIFI - SARL LC Diffusion à Pamiers ;

VU  la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé pour  l’établissement
GIFI - SARL LC Diffusion, Zone du Chandelet à Pamiers (09100) présentée par Mme Valérie LAULY
le 15 novembre 2016 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du 10 octobre 2011 à Mme Valérie LAULY, gérante du
magasin GIFI - SARL LC Diffusion, Zone du Chandelet à Pamiers (09100), est reconduite pour une
durée  de  cinq  ans  pour  3  caméras  intérieures  et  1  caméra  extérieure dans  son  établissement,
conformément au dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes : Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents,
Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ariège,  le  sous-préfet  de  Pamiers  et  la  directrice
départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017
Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET
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PRÉFECTURE
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DES COLLECTIVITES LOCALES ET DES 
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Arrêté préfectoral portant renouvellement 
d’un système de vidéoprotection autorisé

MAG PRESSE GALY à Lavelanet

La Préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéo protection et ses annexes techniques ;

VU l'arrêté préfectoral du 28 juin 2011 portant autorisation d'un système de vidéosurveillance pour le
l’établissement MAG PRESSE GALY à Lavelanet ;

VU  la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection autorisé pour  l’établissement
MAG PRESSE GALY,  1  place Jeanne d'Arc  à Lavelanet  (09300),  présentée par  Mme Marylène
EYCHENNE le 21 novembre 2016 ;

VU l’avis de la commission départementale de la vidéoprotection du 16 décembre 2016 ;

CONSIDERANT  qu’il  ressort  des  éléments  fournis  par  le  demandeur  que son établissement  est
particulièrement exposé à des risques de vol et d'effractions ;

CONSIDERANT le caractère proportionné du nombre de caméras envisagées au regard des risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège :

A R R Ê T E

Article 1 : 

L’autorisation accordée par arrêté préfectoral du 28 juin 2011 à Mme Marylène EYCHENNE , gérante
de l’établissement MAG PRESSE GALY,  1 place Jeanne d'Arc à Lavelanet (09300),  est reconduite
pour une durée de cinq ans pour 4 caméras intérieures dans son établissement, conformément au
dossier annexé à la demande de renouvellement. 

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :  Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux
biens, Lutte contre la démarque inconnue.
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Article 2     : 

Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1er, par une
signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent les références de la
loi  et  du décret  susvisés et  les coordonnées du responsable de l’établissement
auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images. 

Article 3     : 

Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une  information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 28 jours. 

Article 4     : 

Le responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la  maintenance  du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données
à toutes les personnes concernées.

Article 5     : 

Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une déclaration auprès des
services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans
la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 6     : 

Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que
l'intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant aux articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 du code de
la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 18 du décret du 17 octobre 1996 susvisé ou
encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 7     : 

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification à l'intéressé ou de sa publication.

Article 8     : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et le commandant du groupement de gendarmerie
départementale de l’Ariège sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Foix, le 19 janvier 2017
Pour la préfète et par délégation,
La directrice des libertés publiques, des 
collectivités locales et des affaires juridiques

Signé

Rosy FAUCET

2
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Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement Occitanie
Direction Risques Naturels
Affaire suivie par :Céline TONIOLO
celine.toniolo  @developpement-durable.gouv.fr
Tél : 05 62 30 27 25 Fax : 05 60 30 26 64

ARRÊTÉ

accordant à Électricité De France (EDF) l'autorisation de
réaliser l’examen technique complet et des travaux de

maintenance nécessitant l’abaissement de la retenue d’Araing 

Concession d’Eylie dans le département de l'Ariège

La Préfète de l’Ariège
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de l’énergie, notamment son livre V ;

Vu le décret n° 2015-1823 du 30 décembre 2015 relatif à la codification de la partie réglementaire
du code de l'énergie ;

Vu le décret n°2010-0146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions
et départements ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne adopté
en séance plénière le 1er décembre 2015 par le comité de Bassin ;

Vu la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 détaillant les principes de participation du public défini
à l'article 7 de la Charte de l’environnement ;

Vu le décret de concession du 25 mai 2009 autorisant  Électricité De France (EDF) à exploiter
l'aménagement hydroélectrique d'Eylie ;

Vu la demande d’autorisation de travaux d’EDF en date du 25 mai 2016 ;

Vu la consultation des services du 24 juin au 31 août 2016 ;

Vu la participation du public du 25 juillet au 19 août 2016 ;

Vu l’avis favorable du CODERST en date du 26 janvier 2017 ;

Vu l’avis de concessionnaire sur le projet d’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2017 ;

Vu le rapport d’instruction de la direction régionale de l'environnement de l'aménagement et du
logement d’Occitanie en date du 16 janvier 2017 ;
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Considérant que l’examen technique complet (ETC) est réalisé par application de la réglementation
concernant la sécurité des ouvrages hydrauliques concédés et nécessitera un abaissement de la
retenue d’Araing ;

Considérant  que les travaux de maintenance proposés sont de nature à assurer la pérennité du
barrage d’Araing ;

Considérant  les  mesures  prises  dans  la  définition  des  travaux  afin  de  limiter  tout  impact
environnemental ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Ariège ;

Article 1 - Autorisation de réaliser les travaux

La  société  EDF,  concessionnaire  de  l’État,  est  autorisée  à  réaliser  des  travaux  d’entretien  et
grosses réparations nécessitant un abaissement de la retenue d’Araing à l’occasion de l’inspection
décennale des parties habituellement noyées, dite Examen Technique Complet (ETC).

Article 2     –Prescriptions techniques     :

EDF réalisera les opérations suivantes sur le barrage d’Araing et ses alentours conformément au
dossier d’exécution proposé :

0 - les travaux préparatoires qui consisteront essentiellement au déneigement de l’ouvrage ;

1- les visites de contrôle de sécurité prévues dans le cadre de la revue de sûreté, le nettoyage et
l’entretien des différents organes du barrage habituellement noyés ou difficilement accessibles ;

2 - les travaux en galerie, réalisés en premier lieu et comprenant 3 opérations : le traitement des
fuites au niveau du bouchon béton de la fenêtre Z, la sécurisation de la vanne et du conduit de
drainage (local de la fenêtre Z) et la remise en état des pièges à gravier. Le remplacement de la
vanne de fond complétera ces travaux en fin de chantier ;

3  -  les travaux en extérieur,  réalisés à partir  du mois de mai  et  comprenant  5 opérations :  la
réfection du parement amont, le traitement du couronnement, la réfection des joints de maçonnerie
en partie supérieure du parement aval,  la reprise du local transformateur et le changement du
tuyau de délivrance du débit réservé ;

4- toute autre opération non planifiée dont la réalisation se révélerait nécessaire ;

Modalités d’abaissement de la retenue     :

Abaissement (hiver 2016-2017) : turbinage et mise hors d’eau des prises d’eau
L’abaissement du plan d’eau est réalisé pendant tout l’hiver par turbinage jusqu’à la cote minimale
d’exploitation 1 870,57 NGF (cote de la prise d’eau sous lacustre).
Les prises d’eau de Chichoué et de Serre d’Araing seront mises hors d’eau et le pompage de
Chichoué sera arrêté. 
Un  plan  d’eau  résiduel  se  forme  dans  la  retenue.  Il  correspond  à  l’ancien  étang  présent
naturellement avant l’aménagement. Son volume est d’environ 75 000 m3.
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Assec de la retenue (sur les mois de mars et avril 2017)
Pendant cette phase, seul le débit naturel propre au bassin versant d’Araing alimentera la retenue
et sera restitué dans le tronçon court-circuité (TCC). La délivrance du débit réservé sera assurée
pendant toute cette phase.
L’ETC et les travaux en galerie seront effectués durant cette phase. La durée de cette phase sera
limitée dans le temps, elle pourrait toutefois être retardée en cas de conditions météorologiques
défavorables, notamment un enneigement très important.

Remise en eau de la retenue (à partir du mois de mai 2017)
Une fois  les  travaux en  galerie  terminés,  l’aménagement  sera  remis  en eau  et  le  plan d’eau
remontera progressivement en fonction des apports naturels. Une contrainte de cote sera alors
calée à 1 884 m NGF afin de pouvoir réaliser les travaux en extérieur.
Pendant cette phase la retenue d’Araing retrouvera un fonctionnement d’exploitation normal. Les
débits entrants seront évacués par l’usine avec le maintien du débit réservé dans le TCC.
Une remise en eau progressive des ouvrages de prise d’eau annexes sera réalisée, deux à trois
jours seront nécessaires pour effectuer ces manipulations. Le retour au débit réservé se fera selon
un découpage par sous bassin versant sur le mois de mai.
Une dernière phase de remontée de la cote sera effectuée la première quinzaine de juin jusqu’à un
maximum de 1894 NGF puis la deuxième quinzaine de juin jusqu’à un maximum de 1900 NGF en
fonction des apports naturels.

Article 3 - Durée de l'opération

Les travaux sont prévus à partir du 6 mars 2017 et jusqu’au 30 juin 2017.

Afin de permettre le bon déroulement du chantier et en lien avec les risques météorologiques
pouvant impacter le calendrier prévisionnel, les travaux sont autorisés sur la période du 1er mars
2017 au 30 septembre 2017.

Article 4 - Mesures de sauvegarde - Mesures conservatoires et compensatoires

Le concessionnaire mettra en œuvre les moyens nécessaires, lors de la réalisation des travaux
conformément au projet,  afin de limiter les impacts sur l’environnement, de parer les risques de
pollution liés aux chantiers et d’assurer la sécurité des personnes.

Mesures liées à la sécurité des personnes
Les travaux étant programmés en hiver, une veille météorologique sera assurée avant et pendant
la phase de travaux, de manière à anticiper tout  événement risquant de mettre en danger les
personnes travaillant sur le chantier.

Mesures liées aux débits dans le TCC

Pendant la phase d’assec, au niveau du barrage d’Araing, les débits entrants seront intégralement
restitués  dans le TCC. Le planning de l’intervention est calé sur une période durant laquelle les
débits entrants moyens sont proches de la valeur du débit réservé afin de fortement limiter les
impacts sur le TCC ainsi que le risque d’entraînement des MES vers l’aval.

Des visites régulières des agents EDF en charge des installations seront réalisées en fonction de
l’accessibilité aux sites. 
Si les conditions sont favorables à l’arrivée de débits significatifs, une analyse et identification des
zones à enjeux par  l'agence française pour la biodiversité, EDF et la fédération de pêche sera
initiée.  Dans le cas où les écoulements seraient  vraiment importants dans les zones à enjeux
préalablement identifiée, une prospection du secteur sera réalisée.

La remise en eau des prises d’eau sera réalisée de manière progressive, sur une durée de 3 jours.
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Mesures liées aux incidences sur les tiers

Il est à noter que le GR 10 passe en bordure de la zone de chantier, un balisage du chantier sera
mis en place autour des zones de travaux pour éviter tout risque pour les tiers.

L’association de recherches spéléologiques du Haut-Salat (ARSHAL), gestionnaire de la grotte de
la Cigalère sera informée dans un délai d’un mois avant l’abaissement afin d’éviter de piéger les
pratiquants dans la grotte de la Cigalère (hausse du niveau d’eau du réseau souterrain).

Les  principaux  sites  de  pêche  feront  l’objet  de  tournées  de  sensibilisation,  organisées  par  le
groupement d’usine. Ces opérations se dérouleront dès l’ouverture de la pêche. Elles permettront
d’informer les pêcheurs sur les travaux en cours de réalisation.

Mesures liées à la protection des habitats, de la faune et de la flore

L’ensemble  des  intervenants  seront  sensibilisés  aux  différents  habitats  et  espèces  protégés
présents sur site.

Les zones sensibles,  notamment les zones humides identifiées à proximité du chantier,  seront
balisées et tout passage y sera interdit. Le GR 10 qui passe en bordure de la zone de chantier,
servira  de  zone  de  cheminement  piéton  principale.  Les  implantations  de  chantiers  seront
identifiées.

Une  zone  de  sensibilité  majeure  (ZMS)  du  Gypaète  barbu,  est  située  à  proximité  du site  de
travaux.   EDF  a  établi  une convention  avec  la  ligue  de  protection  des  oiseaux  relative  à  la
protection du Gypaète :  le  survol  de la  ZMS est  interdit  sur  le  mois  de mars puis  possible si
nécessaire dès lors qu’un échec de la reproduction est constaté.
Le pilote d’hélicoptère sera sensibilisé à la présence de l’espèce et le survol de la ZSM sera évité.

Mesures liées au maintien de la vie piscicole

S’agissant  d'une  vidange  partielle  (lac  résiduel  d’un  volume  de  75 000  m3),  il  ne  sera  pas
nécessaire de réaliser de pêcherie à l'aval ni de pêches de décompression dans la retenue.

Mesures générales

Les travaux de maintenance envisagés nécessiteront la mise en œuvre, par le concessionnaire, de
diverses dispositions  de  protection  de  l’environnement  et  de  sécurité  des  personnes  qui  sont
précisées dans le dossier d’exécution et notamment :

- stockage des déchets conforme, valorisation privilégiée et élimination en filières agréées pour les
autres déchets,
- mise en place de rétention sous les huiles et autres produits stockés sur le chantier,
- mise en place de rétention sous les engins de chantier fixe (compresseur, etc.…),
- mise en place de rétention ou des dispositifs de protection seront installées au niveau des zones
de bétonnage.

Mesures modifiées par l'instruction 

Le curage du fossé, habitat du triton palmé sera traité postérieurement au chantier décennal et de
manière indépendante.

La prise d’eau d’Uretz ne sera pas vidangée.
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Article 5     – Responsabilités

Les  opérations  se  dérouleront  sous  la  responsabilité  du  concessionnaire-exploitant  EDF  de
l'aménagement concédé. 
EDF veillera,  en application du présent  arrêté à prendre toutes les mesures nécessaires pour
garantir la sécurité des personnes intervenantes et des biens. 

Article 6 - Observation des règlements

L'entreprise et le maître d'ouvrage seront tenus de se conformer à tous les règlements existants ou
à venir sur la police de l'environnement et la sécurité civile.

Article 7- Information et mesures d’accompagnement pour la sécurité des tiers     : 

Un panneau descriptif  de  l’opération  et  affichant  l’arrêté préfectoral  d’autorisation  sera mis  en
place.

Pendant toute la durée de l’opération, le concessionnaire sera chargé de délimiter, en fonction des
phases du chantier, les zones d’interdiction d’accès à la retenue et aux berges pour le public.

Article 8 - Dispositions applicables en cas d'accident ou d'incident

L'entreprise sera tenue de déclarer dans les meilleurs délais à la DREAL (direction des risques
naturels), les accidents ou incidents qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés
dans les articles du code de l'environnement. 

Le  maître  d’ouvrage  sera  tenu  pour  responsable  des  dommages  matériels  ou  corporels  qui
pourraient être le fait des travaux ou leurs conséquences.

Article 9 - Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 - Clauses de précarité

Le  maître  d’ouvrage  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  en  dédommagement  si
l’administration reconnaît nécessaire de prendre, dans l'intérêt de la police et de la répartition des
eaux, des mesures qui le privent, d’une manière temporaire ou définitive, de tout ou partie des
avantages résultant de la présente autorisation.

Article 11     - Rapport du concessionnaire- exploitant     :

A l'issue de l'opération, et dans un délai de 8 mois au maximum, le concessionnaire-exploitant
adressera à la DREAL Occitanie :
- le rapport de la revue de sûreté du barrage,
- le  rapport  qui  présentera  le  déroulement  de  l’intervention,  et  qui  constituera  le  bilan
environnemental.
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Article 12   -   Délais et voies de recours

Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif  de
Toulouse :

 par le bénéficiaire dans un délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même
délai, un recours gracieux peut être présenté à l'auteur de la décision. Dans ce cas, le recours
contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé
prenant les deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande) ;
 par les tiers, dans un délai de quatre ans à compter de l'accomplissement des formalités
de publicité.

Article 13 - Autres réglementations     :

La présente autorisation préfectorale ne dispense en aucun cas le concessionnaire de faire les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

 Article 14 -  Exécution et diffusion     :

M. le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège,
M. le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Occitanie,
M. le directeur de la société EDF/GEH Garonne - concessionnaire de l’État,
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture, et dont une copie sera également adressée à :

M. le directeur départemental des territoires l’Ariège,
M. le chef de l’antenne départementale de l'Ariège de l'agence française pour la biodiversité,

Fait à Foix, le 2 février 2017

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

signé

Christophe Hériard
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

SOUS-PRÉFECTURE DE SAINT-GIRONS

Dossier suivi par : Nathalie Faur

Arrêté portant convocation des électeurs de la
commune de La Bastide de Besplas en vue de
l'élection partielle complémentaire du conseil

municipal

Le sous-préfet de Saint-Girons

Vu le code électoral et notamment ses articles L 225 à L 259,

Vu  les  démissions  successives  de  Monsieur  Michel  Maux,  de Madame Annick  Riviève,  de
Monsieur Grégoire Esteban, Monsieur Michel Lasserre, de Monsieur Erick Faupin, de Madame
Sandra Rougalle et de Monsieur Romain Gobbini ;

Vu l’acceptation de la démission de Monsieur Nicolas Garcia, maire de la commune, en date du
27 décembre 2016,

Considérant qu'avant convocation des membres du conseil municipal pour l'élection du maire,
il doit être procédé aux élections nécessaires lorsque le conseil municipal est incomplet,

Considérant que le conseil municipal de la commune de La Bastide de Besplas est composé de
onze (11) membres et que l'effectif a perdu le tiers de ses membres,

A R R Ê T E

Article 1:

Les électeurs de la commune de La Bastide de Besplas sont convoqués le dimanche 19 mars
2017 afin de procéder à une élection partielle complémentaire en vue d'élire huit (8) membres
du conseil municipal.

Article 2     :

Dans l'hypothèse d'un second tour, il y sera procédé le dimanche 26 mars 2017.

Article 3     :

Les déclarations de candidature devront être déposées à la sous-préfecture de Saint-Girons,
aux dates et heures suivantes :

Pour le premier tour de scrutin : 
- du lundi 27 février 2017 au mercredi 1er mars 2017 de 14 heures à 17 heures
- le jeudi 2 mars 2017 de 14 heures à 18 heures

Pour le second tour de scrutin :
- le lundi 20 mars 2017 et mardi 21 mars 2017 de 14 heures à 18 heures.
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Article 4     :

Sont appelés à participer au scrutin tous les électeurs inscrits sur les listes électorales (liste
principale et liste complémentaire municipale) arrêtées le 28 février 2017, modifiées s'il y a lieu
conformément aux articles L 30 à L 40, R 17 et R 18 du code électoral.
Toutefois, seront admis à voter quoique non inscrits, par application des articles L 62 et R 59 du
code électoral, les électeurs porteurs d'une décision du juge du tribunal d'instance ordonnant
leur inscription, ou d'un arrêt de la Cour de Cassation annulant un jugement qui aurait prononcé
leur radiation.
En outre, cinq jours avant le scrutin, le maire publiera un tableau rectificatif de la liste électorale
selon les modalités prévues par le code électoral.

Article 5     : 

Le scrutin sera ouvert de 8 heures à 18 heures et le dépouillement suivra immédiatement la
clôture du scrutin.

Article 6     :

L'élection se déroulera au scrutin majoritaire. Nul ne sera élu au premier tour de scrutin s'il n'a
pas réuni la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix au moins égal au
quart des électeurs inscrits.
Au second tour, l'élection aura lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants. En
cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats sera élu.

Article 7:

Un procès-verbal  des  opérations  électorales  sera,  pour  chaque  tour  de scrutin,  dressé en
double exemplaire : l'un d'entre-eux sera conservé à la mairie et l'autre sera transmis à la sous-
préfecture de Saint-Girons.
Un extrait de ce procès-verbal sera en outre immédiatement affiché par les soins du maire sur
le panneau d'affichage de la mairie.

Article 8     : 

Le  sous-préfet  de  Saint-Girons  et  la  première  adjointe  de  la  commune  de  La  Bastide  de
Besplas sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil départemental des actes administratifs et affiché à la mairie de La Bastide de
Besplas.

Fait à Saint-Girons, le 17 janvier 2017

Le sous-préfet

 Signé

                                                                                            Patrick LEVERINO
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET

SERVICE INTERMINISTERIEL DE DEFENSE
ET DE PROTECTION CIVILES

Arrêté préfectoral établissant la liste des campings et
de stationnement de caravanes soumis à un risque

naturel ou technologique prévisible

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n°94-614 du 13 juillet 1994 relatif aux prescrip tions permettant d’assurer la sécurité
des occupants des terrains de camping et de stationnement des caravanes soumis à un
risque naturel ou technologique prévisible ;

Vu le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission co nsultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’instruction du Gouvernement du 6 octobre 2014 relative à l’application de la réglementation
spécifique aux terrains de camping et de caravanage situés dans les zones de submersion
rapide ;

Vu l'arrêté préfectoral du 23 avril 2012 établissant la liste des campings et de stationnement des
caravanes soumis à un risque naturel ou technologique prévisible ;

Sur proposition de la directrice des services du Cabinet de la préfecture de l'Ariège:

…/...
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A R R Ê T E

Article 1   :

L’arrêté préfectoral du 23 avril 2012 établissant la liste des campings et de stationnement des
caravanes soumis à un risque naturel ou technologique prévisible est abrogé.

Article 2 :

La liste des terrains de camping et de stationnement des caravanes soumis à un risque naturel 
ou technologique prévisible dans le département de l’Ariège est annexée au présent arrêté.

Article 3 :

Pour les campings de la liste A de l’annexe sus-mentionnée :

• à partir d’une vigilance jaune crue l’alerte aux maires et aux exploitants de camping à
risque effectuée par la préfecture au moyen d’un automate d’appel sera doublée d’un
appel téléphonique aux maires des communes concernées situées sur le tronçon mis en
vigilance,

• dès une vigilance orange météo inondation, pluie-inondation ou orage l’alerte aux maires
et aux exploitants de camping à risque effectuée par la préfecture au moyen d’un
automate d’appel sera doublée d’un appel téléphonique aux maires des communes
concernées.

Cet appel aura pour objet, notamment, de rappeler l’obligation de suivre :

• l’évolution du phénomène à partir des indicateurs disponibles : sites internet de Météo
France  (www.meteofrance.com) et Vigicrues (www.vigicrues.gouv.fr),

• les prescriptions de surveillance et d’alerte identifiées dans le cahier de prescriptions de
sécurité du camping.

La fréquence des visites de la sous-commission départementale pour la sécurité des occupants
des terrains de camping et de stationnement des caravanes est portée à deux ans.

Article 4 :

Pour les campings de la liste B de l’annexe sus-mentionnée, la procédure d’alerte sera identique
à celle décrite à l’article 3 du présent arrêté.

La fréquence des visites de la sous-commission départementale pour la sécurité des occupants
des terrains de camping et de stationnement des caravanes est portée à deux ans.

Article 5 :

Pour les campings de la liste C de l’annexe sus-mentionnée, la fréquence des visites de la sous-
commission départementale pour la sécurité des occupants des terrains de camping et de
stationnement des caravanes est portée à trois ans.

Article 6 :

Pour les campings de la liste D de l’annexe sus-mentionnée, la fréquence des visites de la sous-
commission départementale pour la sécurité des occupants des terrains de camping et de
stationnement des caravanes est portée à cinq ans.

…/...
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Article 7   :

Les terrains de campings et de stationnement de caravanes inscrits sur cette liste doivent être
dotés de dispositifs permettant d’assurer l’information, l’alerte et l’évacuation des occupants.

Un cahier de prescriptions de sécurité sera mis en place dans chaque terrain de camping et
intégré au Plan Communal de Sauvegarde de la commune concernée.

Article 8 :

Une copie du présent arrêté est adressée aux maires des communes concernées.

Il sera affiché en mairie et notifié par les maires aux exploitants des terrains concernés.

Article 9 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratifs.

Il peut également faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux auprès de l’autorité qui
l’a délivré.

Article 10 : 

Le secrétaire général de la Préfecture de l'Ariège, les sous-préfets des arrondissements de
Pamiers et de Saint-Girons, le directeur départemental des territoires, le chef du service
interdépartemental de restauration des terrains en montagne, le directeur départemental des
services d’incendie et de secours, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de
l’Ariège, le directeur départemental de la sécurité publique et les maires des communes
concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la préfecture.

Fait à Foix, le 10 janvier 2017

Signé

Marie LAJUS
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Annexe de l’arrêté préfectoral du 10 janvier 2017 é tablissant la liste des
campings et de stationnement des caravanes soumis à  un risque naturel  ou

technologique prévisible

� A – Liste des terrains de camping et de stationnement des caravanes du département de
l’Ariège soumis à des  aléas forts et soudains et ainsi exposés à un risqu e naturel ou
technologique prévisible majeur nécessitant des mesures de mise en sécurité, d’information
de ces mesures de sécurité et d’évacuation classés difficilement évacuables en cas de crue
selon les termes de l’instruction du 6 octobre 2014

Commune Nom du camping Risque Bassin Versant

ARTIGAT Les Eychecadous Inondation/Crue torrentielle Lèze
AULUS LES BAINS Le Couledous Inondation/Crue torrentielle Salat
LUZENAC Le Castella Crue torrentielle Ariège
ORLU Les Ioules Inondation Ariège
SAVIGNAC LES ORMEAUX EDF (CCAS) Crue torrentielle Ariège
SEIX Les Bouriès Inondation et érosion de berge Salat

� B - Liste des terrains de camping et de stationnement des caravanes du département de
l’Ariège soumis à des aléas forts et ainsi exposés à un risque naturel ou  technologique
prévisible  majeur  nécessitant  des  mesures  de  mise  en  sécurité,  d’information  de  ces
mesures de sécurité et d’évacuation en cas de crue en raison de leur importance et du nombre
de campeurs accueillis

Commune Nom du camping Risque Bassin Versant

TARASCON SUR ARIEGE Le Pré Lombard Inondation Ariège

� C - Liste des terrains de camping et de stationnement des caravanes du département de
l’Ariège soumis à des aléas forts et ainsi exposés à un risque nature l ou technologique
prévisible  majeur  nécessitant  des  mesures  de  mise  en  sécurité,  d’information  de  ces
mesures de sécurité et d’évacuation

Commune Nom du camping Risque Bassin Versant
ALLIAT Les Grottes Inondation Ariège
ASTON Le Pas de l’Ours Inondation Ariège
AUGIREIN La Bellongue Crue torrentielle Salat
AUZAT La Vernière Inondation Ariège
BASTIDE DE SEROU (LA) L’Arize Inondation Arize
BASTIDE SUR L’HERS (LA) 
(fermé)

La Lausada Inondation, érosion de 
berge

Hers Vif

BIERT Le Peyrat Inondation, crue torrentielle Salat
CABANNES (LES) Le Bois de Boulogne Inondation Ariège
CAPOULET-JUNAC La Prairie Crue torrentielle Ariège
FOSSAT (LE) Laillères Inondation Lèze
FOUGAX ET BARRINEUF Les Buis Inondation Hers Vif
MAS D’AZIL (LE) Le Petit Pyrénéen Inondation Arize
MAZERES La Bastide Inondation Ariège
MERENS LES VALS Ville de Bau Inondation, crue torrentielle Ariège
MONTFERRIER La Fount de Sicre Crue torrentielle Hers Vif
ORNOLAC USSAT LES BAINS Ariège Evasion Inondation Ariège
OUST Les 4 Saisons Inondation Salat
PAMIERS L’Apamée Inondation Ariège
RIEUX DE PELLEPORT Les Mijeannes Inondation Ariège
SAVIGNAC LES ORMEAUX Le Malazéou Inondation Ariège
SEIX Le Haut Salat Inondation, érosion de 

berge
Salat

SENTEIN La Grange Inondation,  crue torrentielle Salat
SERRES SUR ARGET La Barguillère Inondation Ariège
SOUEIX-ROGALLE La Claire Inondation Salat
VARILHES Parc du Château Inondation Ariège
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� D - Liste des terrains de camping et de stationnement des caravanes du département de
l’Ariège soumis à des aléas forts ou moyens  et  ainsi  exposés à un  risque  naturel  ou
technologique prévisible  d’intensité et/ou d’empri se localisée  nécessitant des mesures
de mise en sécurité, d’information de ces mesures de sécurité et d’évacuation adaptées

Commune Nom du camping Risque Bassin versant
HOSPITALET PRES 
L’ANDORRE(L) *

Avalanche Sans objet

OUST La Côte Erosion de berge Salat
SAURAT (fermé) Le Montorgueuil Inondation Ariège
USTOU Le Montagnou Crue torrentielle Salat
AX LES THERMES (fermé) En Rameil Crue Ariège
BIERT L’Azaïgouat Crue et érosion de berge Salat
COS Le Rieutord Crue Ariège
ENCOURTIECH Le Pont du Nert Chute de bloc Salat
MONTGAILHARD La Roucateille Inondation Ariège
QUERIGUT Le Bosquet Crue Aude
VICDESSOS La Bexanelle Inondation Ariège

*  Pas  de  programmation  de  visite  fixe  mais  suivi  administratif :  camping  exposé  au  risque
avalanche mais ouvert hors des périodes de risque
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Service Interministériel de Défense
et de Protection Civiles
Danièle VIGNEAUX

Arrêté préfectoral
portant approbation du plan de prévention

des risques naturels (PPRN)
de la commune de LE VERNET D’ARIÈGE

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code forestier ;

Vu le code pénal ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le décret n° 2005-3 du 4 janvier 2005 relatif  aux plans de prévention des risques naturels
prévisibles ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2002 prescrivant l’établissement d’un plan de prévention des
risques naturels prévisibles dans la commune de LE VERNET D’ARIÈGE ;

Vu les délibérations du conseil municipal de LE VERNET D’ARIÈGE en date des 19 octobre 2001,
10 octobre 2003, 3 mars 2015 et 20 mai 2016 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2016 relatif à la liste des journaux habilités à publier des
annonces judiciaires et légales pour l'année 2017 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 12 août 2016 portant ouverture d'enquête publique sur le projet de plan
de prévention des risques d’incendie de forêt de la commune de LE VERNET D’ARIÈGE ;

Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur en date du 1er novembre 2016 ;

Sur proposition  de  M.  le  chef  du  service  interdépartemental  de  restauration  des  terrains  en
montagne de l’Ariège et de la Haute-Garonne ;
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A R R Ê T E

Article 1

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles de la commune de LE VERNET D’ARIÈGE est
approuvé tel qu'il est annexé au présent arrêté.

Article 2

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles vaut servitude d'utilité publique et sera annexé
aux documents d'urbanisme de la commune de LE VERNET D’ARIÈGE.

Article 3

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles comprend : 

- un bilan de concertation ;
- un rapport de présentation ;
- un règlement ;
- une carte des aléas ;
- une carte des enjeux ;
- une carte des phénomènes naturels ;
- une carte de zonage réglementaire.

Article 4

Le plan de prévention des risques naturels prévisibles sera tenu à la disposition du public les jours
ouvrables, aux heures d'ouverture des bureaux, à la préfecture - service interministériel de défense et
de protection civiles - et à la mairie de LE VERNET D’ARIÈGE.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et fera l’objet d’une mention dans le
journal suivant : 
La Dépêche du Midi - Édition de l’Ariège.
Une copie de l’arrêté sera affichée à la mairie de LE VERNET D’ARIÈGE pendant une durée d'un mois
au minimum.
M. le maire de LE VERNET D’ARIÈGE établira un certificat attestant de la réalisation de cette formalité.

Article 6

Comme tout acte administratif à caractère réglementaire, le PPR approuvé n'est opposable qu'une fois
porté à la connaissance du public, c'est-à-dire une fois l'ensemble des formalités de publicité effectuées
(mention au recueil des actes administratifs de l'État dans le département et dans un journal diffusé
dans  le  département,  affichage  pendant  un  mois  au  moins  en  mairie).  Le  tribunal  administratif  de
Toulouse peut être saisi d'un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant la publication. Le
PPR peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de l'Ariège. Cette démarche
prolonge le  délai  de recours contentieux qui  doit  alors être introduit  dans les deux mois suivant  la
réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

Article 7

M. le secrétaire général de la préfecture,  Mme la directrice des services du cabinet,  M. le chef  du
service interdépartemental de restauration des terrains en montagne et M. le maire  de  LE VERNET
D’ARIÈGE sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Foix, le 1er décembre 2016

Signé :
Marie LAJUS
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